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L’expansion du territoire urbain ainsi que le déploiement des activités agricoles dans le sud du 
Québec menacent les milieux naturels. La fragmentation du territoire ainsi que le déclin de la 
biodiversité correspondent aux principales conséquences de cette occupation du territoire. 
L’objectif principal de cette étude consistait à analyser l’intégration du concept des réseaux 
écologiques aux différents outils de planification territoriale utilisés par les municipalités, tels que les 
schémas d’aménagement et de développement, les plans d’urbanisme et la règlementation de 
zonage, dans une perspective d’aménagement durable du territoire.  
Pour ce faire, la municipalité de Granby sera utilisée comme étude de cas afin de présenter 
l’application du concept de réseau écologique. Ces derniers contribuent de façon significative au 
maintien de l’intégrité des écosystèmes et de la biodiversité en favorisant le maintien d’une 
connectivité entre les milieux naturels d’intérêt afin d’assurer la migration physique et génétique 
des populations. L’analyse des options possibles s’offrant aux municipalités concernant la 
protection de leurs habitats naturels a permis de mettre en lumière les outils et les compétences 
que les MRC et les municipalités locales ont à leur disposition en matière de protection des milieux 
naturels. La cartographie du réseau écologique de Granby a par la suite été réalisée et a permis 
de faire ressortir un patron de corridors naturels permettant d’interrelier les milieux naturels 
d’intérêt écologique de la région. La méthode élaborée par l’organisme de conservation Corridor 
Appalachien a été utilisée pour la création du réseau écologique. L’analyse quantitative portant sur 
l’intégrité écologique de chacun des corridors naturels qui a été effectuée a permis d’établir que les 
corridors D, A et C étaient ceux démontrant les meilleurs scores.  
Il a été recommandé à la municipalité, lors de la révision de son plan d’urbanisme, d’introduire de 
nouvelles affectations du sol afin d’y intégrer la protection de façon permanente et durable de son 
réseau écologique. En raison de sa localisation géographique et de son importance écologique 
pour la biodiversité, la Ville de Granby devrait envisager de protéger son réseau écologique afin de 
maintenir une connectivité entre ses milieux naturels, et ce, de part et d’autre des deux provinces 
naturelles qu’elle chevauche. Ces actions devraient être orientées sur la modification de ces outils 
d’aménagement et de développement afin de prioriser une protection des milieux naturels par 
intendance publique. L’intendance privée est également intéressante et pourrait être envisagée afin 
de pérenniser la règlementation municipale.   
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Le développement effréné des activités de l’homme des dernières décennies a soumis les 
écosystèmes naturels à de nombreuses menaces d’origine anthropique, jusqu’à même dépasser 
leur capacité de charge dans certains milieux. Parmi ces menaces figurent l’intégration d’espèces 
exotiques en milieu naturel, la surexploitation des ressources, l’introduction de maladies, la 
pollution, les changements climatiques, et plus particulièrement, la destruction et la fragmentation 
des habitats naturels (Baillie et autres, 2004). Leurs impacts se matérialisent principalement par 
une perte de la biodiversité des écosystèmes et par le fait même, la perte des nombreux biens et 
services écologiques que ces derniers rendent à la collectivité (Dupras et autres, 2013; Cardinale et 
autres, 2012). L’appropriation des milieux naturels par l’homme à des fins agricoles, résidentielles 
ou urbaines a perturbé l’environnement naturel de la biodiversité en réduisant leur territoire et en 
perturbant leurs déplacements. Ainsi, certains milieux naturels se retrouvent isolés et déconnectés 
par rapport aux autres milieux naturels.  
En réponse à cette problématique, de nombreux modèles d’aménagement ont été développés ces 
dernières années à travers le monde afin de pallier aux effets néfastes de la fragmentation des 
habitats ainsi que pour assurer le maintien de l’intégrité des milieux naturels et de la biodiversité.  
Les réseaux écologiques correspondent à un modèle de conservation de plus en plus adopté au 
Québec afin de rétablir la connectivité entre les milieux naturels fragmentés par les infrastructures 
humaines. Ce design de conservation est d’ailleurs utilisé depuis de nombreuses années en 
Europe et affiche des résultats remarquables (Jarger et autres, 2012; Carsignol, 2012). La structure 
d’un réseau écologique s’appuie généralement sur l’établissement de zones spécifiques d’intérêt 
écologique remplissant diverses fonctions importantes pour le maintien de la biodiversité. Ces 
zones de conservation d’intérêt écologique sont par la suite reliées entre elles par des corridors 
formés de milieux naturels afin de permettre la migration des populations et le maintien de la 
connectivité entre chacun des milieux à protéger. Les trois composantes permettant la formation de 
la structure d’un réseau écologique sont les zones de conservations d’intérêt écologique, les zones 
tampons ainsi que les corridors de milieux naturels. (Bennett et Mulongoy, 2006; Kohler et autres, 
2009) 
La littérature relative au réseau écologique est très abondante et diversifiée. Par contre, la 
proportion d’auteurs qui se sont penchés sur les moyens d’intégrer le concept aux outils 
d’aménagement et de développement offerts aux municipalités pour l’aménagement de leur 
territoire est plus restreinte. Néanmoins, la crédibilité, la pertinence ainsi que la diversité des 
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sources ont été des critères d’évaluation qui ont guidé le choix des références pour la rédaction de 
cet essai. La provenance ainsi que l’année de publication des références a également influencé le 
choix de celles-ci. Les publications récentes ayant été préférées. Des documents gouvernementaux 
ainsi que des documents produits par des municipalités régionales de comté (MRC) ou des 
municipalités locales ont par exemple été consultés en raison de leur caractère officiel. De 
nombreux articles scientifiques récupérés sur des banques de données scientifiques et crédibles 
ont également guidé le processus de réflexion. De plus, des travaux de recherches effectués par 
des chercheurs affiliés à des universités québécoises ont également été consultés tout au long du 
processus de rédaction. Enfin, certaines sources ont été jugées pertinentes du fait qu’elles 
apparaissaient dans la bibliographie d’autres articles ou documents à portée scientifique. 
L’objectif principal de cet essai porte sur la conservation des milieux naturels d’intérêts via la théorie 
des réseaux écologiques ainsi qu’à l’intégration de ces derniers aux différents outils de planification 
et de développement territorial développés pour les municipalités pour l’aménagement de leur 
territoire. Les municipalités étant les entités détenant le plus de moyens leur permettant de protéger 
leurs milieux naturels. Pour ce faire, le document a été divisé en cinq chapitres. Le premier chapitre 
est une mise en contexte présentant les objectifs de l’étude ainsi que le territoire d’étude. Le 
second chapitre présente le cadre conceptuel et les fondements du concept de réseau écologique. 
La structure d’un réseau y est également exposée. Le troisième chapitre présentera les différentes 
options offertes aux municipalités afin d’intégrer à leur schéma d’aménagement et de 
développement (SAD), leur plan d’urbanisme (PU), ainsi que leur cadre réglementaire, la protection 
de leurs milieux naturels d’intérêts, notamment à l’aide d’un réseau écologique, et ce, dans une 
perspective d’aménagement durable du territoire. Pour une application concrète du concept de 
réseau écologique, le chapitre quatre s’attardera à la présentation du cas de la Ville de Granby. La 
méthodologie utilisée ainsi que les résultats relatifs à la réalisation de la cartographie du réseau 
écologique de la municipalité seront présentés afin de permettre la proposition de 
recommandations face à la conservation de leurs milieux naturels dans une perspective 
d’aménagement et de développement durable. Enfin, le chapitre cinq présente les différentes 
recommandations et suggestions formulées au Service de l’urbanisme de la ville de Granby en lien 
avec la protection des milieux naturels ainsi que du réseau écologique de la municipalité. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
La fragmentation du territoire ainsi que la perte d’habitat constituent les principales menaces 
d’origine anthropique qui affectent l’intégrité et la viabilité des différents écosystèmes entraînant un 
déclin de la biodiversité (Baillie et autres, 2004; Bergès et autres, 2010). Dans le sud du Québec, 
ces menaces sont principalement causées par le développement d’activités agricoles et l’expansion 
du territoire urbain depuis la révolution industrielle. Cette fragmentation du territoire entraîne une 
réduction de la taille des milieux naturels ainsi que leur isolement les uns par rapport aux autres 
(Bergès et autres, 2010). La discontinuité entre les fragments freine alors la migration génétique et 
physique des populations fauniques et floristiques entre ces derniers. La connectivité entre les 
différents habitats fragmentés est alors amputée, voire inexistante, et l’intégrité de la biodiversité de 
ces milieux isolés est fortement compromise (Bergès et autres, 2010). Il est considéré comme 
biodiversité l’ensemble de ce qui est vivant ainsi que la dynamique des interactions s’y opérant. De 
façon plus précise, la biodiversité correspond à l’ensemble des milieux naturels et des formes de 
vie (plantes, animaux, êtres humains, champignons, bactéries, virus, etc.) ainsi que toutes les 
relations et les interactions qui existent non seulement entre les organismes vivants, mais 
également entre ces organismes ainsi que leurs milieux de vie. (France. MEDDE, 2013) 
La Stratégie québécoise sur la biodiversité (2004 – 2007) qualifie une forêt de «fragmentée» 
«lorsqu’elle occupe moins de 50 % de la superficie d’une municipalité régionale de comté.» Une 
perte significative de la biodiversité est considérée lorsque la superficie forestière descend en deçà 
du seuil de 30 %. Il est estimé que le couvert forestier des basses-terres du Saint-Laurent (BTSL) 
serait situé aux alentours de 29 %. (Québec. MDDEFP, 2004; Canada. Environnement Canada, 
2013) 
Dans cette optique, les forêts du sud du Québec ont été soumises à de nombreux projets de 
conservation afin de freiner leur perte (Québec. MDDEFP, 2004). La conception de réseaux 
écologiques, par exemple, est un design d’aménagement à des fins de conservation très 
intéressant qui permet le maintien de la connectivité et de l’intégrité des écosystèmes déjà 
fragmentés. Ceux-ci prennent la forme de corridors écologiques aménagés spécialement à des fins 
de conservation reliant les principaux fragments de milieux naturels ou boisés d’intérêts entre eux 
afin de permettre la migration des populations et des communautés de la flore et de la petite et 
grande faune (Opdam et autres, 2006; Newton et autres, 2012). Ils permettent également la 
migration génétique, le maintien des fonctionnalités des écosystèmes afin de permettre la 
protection des espèces ainsi que la protection de la biodiversité vis-à-vis des activités anthropiques 
(Bennett et Wit, 2001). Le chapitre suivant présente le but et les objectifs poursuivis par la 
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réalisation de cet essai et présente le territoire d’étude qui servira de cas, à savoir, la Ville de 
Granby, en Montérégie. 
1.1 But  
Aménagement du territoire, planification urbaine, urbanisme et conservation des milieux naturels et 
de la biodiversité sont des concepts qui ont évolué en parallèle sans toutefois s’harmoniser de 
façon intégrée. Cependant, cette tendance semble s’amoindrir et ces derniers tendent à se rallier 
de plus en plus afin d’harmoniser les dimensions sociale et économique avec la dimension 
écologique, tel que le suggèrent les principes du développement durable (Québec. MDDEFP, 
2002c). Le Science Council of Canada (1989) mentionnait dans le même ordre d’idée que «nous ne 
pouvions pas sauver l’environnement sans un développement et que nous ne pouvions pas 
continuer de développer tel que nous le faisons à moins de protéger l’environnement» (traduction 
libre de Opdam et autres, 2006). La Loi sur le développement durable du Québec aborde 
également en ce sens selon ces principes quand elle mentionne entre autres que « pour parvenir à 
un développement durable, la protection de l’environnement doit faire partie intégrante du 
processus de développement » (principe c), et que « la diversité biologique rend des services 
inestimables et doit être conservée au bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien 
des espèces, des écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour 
assurer la qualité de vie des citoyens » (principe l) (Québec. MDDEFP, 2013). Les trois sphères à 
l’origine de la prémisse du développement durable constituent donc les composantes d’un 
processus qui ne peuvent évoluer de façon indépendante. De plus, les biens et services 
écologiques rendus par les écosystèmes sont très importants et les réseaux écologiques, de par 
leur présence, permettent d’assurer leur intégrité, dans une perspective de développement durable, 
par le maintien d’un lien entre les différents milieux naturels d’intérêts présents sur un territoire. 
En ce sens, les outils de planification du territoire doivent prendre en compte la protection des 
milieux naturels et de la biodiversité afin de maintenir leur intégrité et ainsi bénéficier de leurs 
nombreux biens et services écologiques (Dupras et autres, 2013; Cardinale et autres, 2012). Le 
processus d’identification et de caractérisation des milieux naturels sur les territoires municipaux est 
un premier pas permettant l’intégration de ces milieux aux différents outils de planification urbaine 
tels que le SAD, le PU et le règlement de zonage. Ces outils permettent l’établissement de lignes 
directrices pour la planification territoriale des MRC et des municipalités locales. Ils permettent 
également de coordonner les choix et les décisions en matière d’aménagement entre les 
municipalités locales, les MRC et le gouvernement et présentent une vision d’ensemble de 
l’aménagement du territoire (Québec. MAMROT, 2012a). Le règlement de zonage permet 
également aux municipalités locales de diviser leur territoire en différentes zones afin de déterminer 
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une vocation à chacune d’entre elles pour en contrôler l’usage des terrains et des bâtiments ainsi 
que l’implantation, la forme et l’apparence des constructions (Québec. MAMROT, 2012a). 
L’intégration des milieux naturels à ces outils permettrait d’enchâsser leur protection dans la 
règlementation et d’assurer le maintien de leur intégrité. Ultimement, cette démarche permettrait 
également la reconnaissance de tous les biens et services qu’ils rendent à la collectivité. En 
Montérégie Est, les milieux boisés sont à 99 % sous tenure privée alors que seulement 1 % de ces 
milieux appartiennent à la collectivité (CRÉ et CRRNT, 2010). Le but de cet essai est de présenter 
les principales étapes du processus permettant aux municipalités de protéger et de conserver leurs 
milieux naturels d’intérêts via la théorie des réseaux écologiques. 
1.2 Objectifs 
L’objectif principal poursuivi dans cette étude est d’analyser l’intégration du concept des réseaux 
écologiques aux différents outils de planification territoriale utilisés par les municipalités, tels que le 
SAD, le PU et le règlement de zonage, dans une perspective d’aménagement durable du territoire. 
Le cas de la Ville de Granby en Montérégie sera étudié et présenté afin d’évaluer la faisabilité du 
concept. Pour ce faire, l’étude est divisée selon les quatre objectifs spécifiques suivants : 
1. Présenter la théorie des réseaux écologiques ainsi que les nombreux avantages s’y 
rattachant dans une perspective d’aménagement et de développement durable du territoire; 
2. Suggérer comment et pourquoi les données obtenues sur le réseau écologique identifié 
devraient être enchâssées dans la règlementation et les outils de planification territoriale de 
la municipalité afin qu’elles soient prises en compte dans l’aménagement du territoire de 
Granby; 
3. Appliquer le concept de réseau écologique au territoire de la municipalité de Granby, en 
procédant à la cartographie de ce dernier; 
4. Émettre des suggestions à la Ville de Granby, appuyées d’exemples québécois de réseaux 
écologiques similaires, afin de favoriser l’aménagement durable du territoire.  
Les municipalités sont les entités législatives les mieux outillées en ce qui a trait à la gestion 
spatiale et physique du territoire, puisqu’elles sont les premières responsables de l’aménagement 
du territoire (Québec. MAMROT, 2012b). Ces dernières sont donc aptes à poser des actions 
concrètes permettant la conservation des milieux naturels présents sur leur territoire.  
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1.3 Territoire d’étude 
Le territoire d’étude dont fait l’objet ce document est la ville de Granby et ses environs. La 
municipalité se situe dans la région administrative de la Montérégie, à mi-chemin entre les villes de 
Sherbrooke et de Montréal, en suivant l’Autoroute des Canton-de-l’Est (A-10). La municipalité a la 
particularité d’être à la jonction de deux provinces naturelles différentes, soit les Appalaches ainsi 
que les BTSL. Les sections qui suivent s’attardent à la présentation des caractéristiques 
biologiques du territoire, propres à chacune des provinces naturelles, suivi d’une présentation des 
caractéristiques organisationnelles et administratives. Les projets de réseaux écologiques évoluant 

























Figure 1.1 : Localisation du territoire d’étude
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1.3.1 Basses-terres du Saint-Laurent 
La Ville de Granby est traversée par la limite de deux provinces naturelles dont les BTSL, qui 
occupent environ 50 % de la superficie ouest de la Ville de Granby. Cette province naturelle, qui est 
scindée en deux par le passage du Saint-Laurent, est caractérisée par un relief de plaine parsemé 
de quelques collines : les Montérégiennes. Les monts Yamaska, Shefford et Brome, faisant partie 
des Montérégiennes, sont situés non loin de Granby. L’assise rocheuse constituant la géologie de 
cette province naturelle est formée de roches sédimentaires (calcaire, mudrock et grès) d’âge 
paléozoïque (entre 570 et 440 millions d’années avant aujourd’hui) déposées en strates 
horizontales à subhorizontales. Les BTSL, situées principalement dans la province géologique de la 
plate-forme du Saint-Laurent, recouvrent une plate-forme de roches sédimentaires qui est comblée 
par des dépôts marins (argiles et limons issus de la période de la mer de Champlain), des dépôts 
glaciaires et des tourbières. (Li et Ducruc, 1999) L’altitude moyenne oscille entre 5 et 60 mètres au-
dessus du niveau de la mer (COGEBY, 2010). L’hydrographie de cette province naturelle est 
dominée par le fleuve Saint-Laurent ainsi que la portion aval de ses affluents. La rivière Yamaska, 
qui traverse le territoire de la Ville de Granby, correspond à l’un de ses plus importants effluents. (Li 
et Ducruc, 1999) De plus, cette province naturelle se démarque par la présence d’écosystèmes 
productifs et diversifiés.  
Le climat doux et humide de la région, propice à une végétation riche et diversifiée, favorise 
également le développement d’autres essences telles que l’érable à sucre, le chêne, le tilleul, le 
caryer et le noyer qui se disputent l’espace avec les espèces pionnières. (Li et Ducruc, 1999) Les 
BTSL sont particulièrement riches en espèces floristiques, étant donné la richesse du sol argileux 
qu’elles renferment. Contrairement aux Appalaches, qui se démarquent davantage par son 
importante biodiversité faunique. (Tardif et autres, 2005) 
Le couvert forestier des BTSL est fortement fragmenté et ce qui en reste est très dégradé. En effet, 
ce dernier doit se livrer à une lutte constante contre sa conversion en terres agricoles, qui occupent 
maintenant plus de 50 % du territoire. Les lambeaux de forêt qui ont peine à survivre sont 
principalement constitués de forêts mélangées à dominance feuillue, formées de peupliers, de 
bouleaux et de sapins. (CRÉ et CRRNT, 2010)  
Plusieurs espèces fauniques sont présentes sur le territoire des BTSL. La Montérégie est d’ailleurs 
l'une des régions du Québec où l’on peut trouver la plus grande diversité d'espèces fauniques. Les 
espèces de mammifères les plus représentatives d’entre elles sont le cerf de Virginie, le rat musqué 
et le raton laveur. De nombreuses espèces de canards peuvent y être observées ainsi que des 
goélands à bec cerclé, des goglus et des sturnelles des prés (Li et Ducruc, 1999). En revanche, 
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cette région est également la région ou l’on retrouve le plus grand nombre d’espèces à statut 
précaire (CRÉ et CRRNT, 2010). Parmi ces espèces figurent l’ail des bois, le campagnol des 
rochers, le noyer cendré, le petit blongios et la salamandre sombre du Nord, pour ne nommer que 
celles-là (Gauthier et Guertin, 2012). Ces espèces ont été observées lors de la campagne 
d’inventaire effectué dans le cadre de la réalisation de l’Analyse multicritère sur les milieux naturels 
que la Ville de Granby a fait faire en 2012 et des efforts de caractérisation dans le cadre de projet 
de développement urbain (Gauthier et Guertin, 2012). 
1.3.2 Les Appalaches 
La formation montagneuse des Appalaches est la province naturelle qui couvre la moitié est de la 
Ville de Granby. Sa formation s’est étendue sur une période d’environ 150 millions d’années, soit 
de 450 à 290 millions d’années avant aujourd’hui. Elle est constituée d’un socle de roches 
sédimentaires (grès, calcaire, mudrock et schiste) et volcaniques (basalte) fortement plissées et 
déformées qui est recouvert de dépôts glaciaires fins et profonds datant de l’Holocène. Ces dépôts 
peuvent être plus ou moins pierreux et de texture fine ou plutôt de sables et graviers dans les fonds 
de vallées. (Li et Ducruc, 1999) La MRC de la Haute-Yamaska, tout comme les MRC d’Acton, Les 
Maskoutains, Rouville et Brome-Missisquoi, est située dans la sous-région du piémont des 
Appalaches (COGEBY, 2010). L’altitude de cette région diminue graduellement passant des 
Appalaches aux BTSL, passant de 250 à 60 mètres. Le réseau hydrographique principal est 
constitué des rivières Saint-François, Chaudière ainsi que Matapédia, qui traversent les 
alignements de relief. Les lacs y sont peu abondants mis à part quelques-uns, tels que les lacs 
Témiscouata et Memphrémagog situés sur la rive sud du Saint-Laurent. (Li et Ducruc, 1999). La 
source de la rivière Yamaska y est également située. 
Le couvert forestier des Appalaches est principalement formé de forêts mélangées à dominance 
feuillue. Les forêts feuillues et les forêts mélangées sont également présentes, mais en moindre 
importance. (Li et Ducruc, 1999) La région de la Haute-Yamaska est fort diversifiée en matière 
d’habitats naturels. En effet, de nombreux habitats tels que des forêts alluviales formées de marais, 
de marécages, de tourbières et de prairies humides longent la rivière Yamaska Nord (Nature-Action 
Québec, 2010). Cette région fait également partie du domaine bioclimatique de l’érablière à tilleul 
où des érablières à érables rouges peuvent y être observées (Nature-Action Québec, 2010; Li et 
Ducruc, 1999; MRN, 2013).  
L’agriculture est beaucoup moins présente que dans les BTSL et se localise dans les parties les 
moins accidentées, c’est-à-dire dans les basses-terres, sur les plateaux ainsi que dans les fonds de 
vallées (Li et Ducruc, 1999). De plus, l’analyse multicritère des milieux naturels de Granby, qui fut 
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réalisée en 2012, a permis de rendre compte de l’omniprésence des milieux boisés dans la 
province naturelle des Appalaches, contrairement à la province naturelle des BTSL (Gauthier et 
Guertin, 2012).  
En raison d’un territoire moins fragmenté et plus intègre sur le plan écologique que celui des BTSL, 
les Appalaches renferment une plus grande biodiversité faunique (Tardif et autres, 2005). Les 
espèces représentatives de cette province naturelle demeurent le cerf de Virginie, le pékan, le raton 
laveur ainsi que la gélinotte huppée, et les espèces notables sont la bécasse d’Amérique, le lynx 
roux, la tortue des bois ainsi que la salamandre pourpre et la salamandre sombre du Nord. (Li et 
Ducruc, 1999) De nombreuses espèces de poissons d’eau froide et d’eau fraîche y sont également 
observées.  
1.4 Territoire administratif de la zone d’étude 
La Ville de Granby fait partie intégrante de la MRC de La Haute-Yamaska, située dans la région 
administrative de la Montérégie et la région touristique des Cantons-de-l’Est. Granby détient le 
statut de centre urbain régional de la MRC compte tenu de son importance sur les plans 
économique et démographique (MRC de La Haute-Yamaska, 2011). Les sections qui suivent 
dressent un portrait des réalités organisationnelles qui sculptent le territoire de la MRC de La 
Haute-Yamaska ainsi que celui de la Ville de Granby. Pour ce faire, le SAD de la MRC de La 
Haute-Yamaska ainsi que le PU de la Ville de Granby ont notamment été consultés (MRC de La 
Haute-Yamaska, 2011; Ville de Granby, 2008a).  
1.4.1 Municipalité régionale de comté de La Haute-Yamaska 
La MRC de La Haute-Yamaska couvre une superficie de 644 km2 et correspond à l’une des 14 
MRC formant l’actuelle région administrative de la Montérégie, un territoire couvrant près de 
11 000 km2 (Institut de la statistique du Québec, s.d.). Le SAD de la MRC de La Haute-Yamaska 
s'applique au territoire formé des municipalités de Granby, Roxton Pond, Saint-Alphonse-de-
Granby, Sainte-Cécile-de-Milton, Saint-Joachim-de-Shefford, Shefford, Warden et Waterloo. Elle 
est délimitée au sud par la MRC Brome-Missisquoi, au nord se situent les MRC d’Acton Vale et Les 
Maskoutains, à l’ouest la MRC de Rouville et à l’est se situe la région administrative de l’Estrie. 
D’ailleurs, bien que positionnée en marge de la Montérégie et fortement sous l’influence de la 
polarité de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), La Haute-Yamaska demeure à 
l’écoute du contexte prévalant dans la région administrative de l’Estrie. (MRC de La Haute-
Yamaska, 2011) 
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En ce qui a trait aux grandes affectations du territoire selon la MRC de la Haute-Yamaska, les 
affectations rurales, comprenant les aires d’agroforesterie et d’agriculture, couvrent plus de 75 % 
du territoire municipal. Les affectations à caractère urbain, comprenant le périmètre d’urbanisation 
ainsi que le parc industriel régional, incluant le commercial, représentent environ 15 % du territoire. 
Les affectations touristiques et écologiques ainsi que dites de villégiature représentent plus de 9 % 
du territoire. Enfin, dans des proportions d’environ 1 %, viennent les affectations liées à la gestion 
des déchets ainsi qu’à l’extraction. (MRC de La Haute-Yamaska, 2011) 
La structure urbaine de la MRC tient son noyau central autour de l’agglomération principale de la 
Ville de Granby dont le rayon d’influence couvre largement la totalité du territoire de la MRC et 
même au-delà. Ce rayonnement lui confère le statut de centre régional de la MRC. Les autres 
noyaux urbains demeurent à portée locale. Ces derniers correspondent au cadre bâti urbain des 
municipalités de Roxton Pond, Saint-Alphonse-de-Granby, Sainte-Cécile-de-Milton, Saint-Joachim-
de-Shefford et Warden. Le poids démographique de la Ville de Granby demeure le plus important 
de la MRC, représentant plus de 75 % de la population totale. Les villes de Waterloo et du canton 
de Shefford viennent en 2e et 3e position avec un pourcentage variant de 5,1 % à 7,5 %. (MRC de 
La Haute-Yamaska, 2011) 
Pour ce qui est du milieu rural, deux principaux champs d’activité s’y déroulent, à savoir l’agriculture 
et la forêt. Les secteurs agricoles dits « dynamiques », sont associés à la portion du territoire de la 
MRC touchant les BTSL. Ce sont les secteurs agricoles caractérisés par une prédominance très 
marquée de l’agriculture. Les municipalités concernées par ce type de secteur sont Saint-Alphonse-
de-Granby, la partie ouest de la Ville de Granby, la municipalité de Ste-Cécile-de-Milton et la partie 
nord-ouest de la municipalité de Roxton Pond. Les secteurs agricoles qualifiés de « viables » 
occupent quant à eux toute la partie du piémont appalachien. Ils correspondent à l’espace résiduel 
de la zone agricole, une fois soustraite de la superficie correspondant aux secteurs dynamiques. 
Ces secteurs couvrent la totalité de la zone agricole des municipalités de St-Joachim-de-Shefford, 
de Shefford, de Warden et de Waterloo. Ils couvrent également les parties les plus vallonnées des 
municipalités de Roxton Pond, de Sainte-Cécile-de-Milton et de la Ville de Granby. (MRC de La 
Haute-Yamaska, 2011) L’agriculture demeure la principale perturbation des milieux naturels 
observée sur le territoire de la MRC compte tenu de son importance. Elle contribue notamment à 
l’augmentation de la charge sédimentaire de la rivière Yamaska Nord de par les rejets de plusieurs 
fossés de drainage agricole dans les ruisseaux secondaires alimentant la rivière. (Nature-Action 
Québec, 2010)  
Près de 50 % de la superficie totale du territoire de la MRC est représentée par de la forêt. Cela 
représente près de 310 km2. Plus de 70 % de cette couverture forestière se concentre dans les 
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municipalités de Shefford, Roxton Pond et Saint-Joachin-de-Shefford. Ces municipalités regroupent 
à elles seules les plus grands massifs forestiers de la MRC. Une concentration de la couverture 
forestière est donc constatée dans le secteur est de la MRC à l’opposé du secteur ouest, qui est 
plutôt caractérisé par de grandes superficies agricoles et des petits îlots de couverts forestiers. Les 
peuplements feuillus et mélangés représentent respectivement 64,6 % et 29,3 % du couvert 
forestier, équivalent à près de 94 % de la superficie forestière totale. Les peuplements résineux ne 
représentent que 5,9 % du couvert forestier. En termes de protection, il n’y a que deux endroits de 
la MRC où le couvert forestier bénéficie d’une protection législative, soit le Parc national de la 
Yamaska (relevant du ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et 
des Parcs (MDDEFP)) ainsi que le massif montagneux du mont Shefford (règlementation 
municipale). (MRC de La Haute-Yamaska, 2011) 
Concernant le secteur industriel et commercial de la MRC, ces secteurs sont relativement 
concentrés sur le territoire municipal et Granby qui détient le rôle de pôle urbain régional, suivi de la 
Ville de Waterloo, plutôt qualifiée de pôle urbain intermédiaire (MRC de La Haute-Yamaska, 2011).  
Les principaux attraits naturels présentant un potentiel écologique certain sur le territoire de la MRC 
correspondent au massif de Shefford, au Parc national de la Yamaska, au lac Boivin ainsi qu’au 
Centre d’interprétation de la nature du lac Boivin (CINLB), au lac Waterloo et le secteur 
marécageux du côté sud, et la tourbière du ruisseau Castagne située dans la municipalité de Saint-
Joachin-de-Shefford. De plus, les plus importantes aires d’hivernement du cerf de Virginie sont 
situées dans les secteurs du Parc national de la Yamaska et de la limite municipale séparant la 
Ville de Bromont du Canton de Shefford. Seulement deux aires publiques, toutes deux localisées 
dans le massif du mont Shefford, sont qualifiées de « conservation » sur le territoire de la MRC, soit 
le secteur marécageux du mont Shefford ainsi le lac Coupland et ses terrains en son amont 
(appartenant à la Ville de Granby). (MRC de La Haute-Yamaska, 2011) 
Enfin, la MRC possède un important réseau de corridors récréotouristiques qui serpente le territoire 
et qui relient les principaux attraits d’intérêts. Les pistes cyclables l'Estriade, reliant Granby et 
Waterloo, La Montérégiade, reliant Granby et Farnham, La Campagnarde, reliant Wickham et 
Foster ainsi que La Route des Champs, reliant Granby et Marieville, sont considérées comme des 
corridors récréotouristiques interrégionaux. Le Parc régional de La Haute-Yamaska, situé entre le 
parc de la Yamaska et le CINLB, la piste La Granbyenne ainsi que la boucle autour du réservoir 
dans le parc de la Yamaska sont plutôt considérées comme des corridors récréotouristiques 
régionaux. (MRC de La Haute-Yamaska, 2011) 
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1.4.2 Ville de Granby 
La Ville de Granby fait partie de la MRC de La Haute-Yamaska, située dans la région administrative 
de la Montérégie et la région touristique des Cantons-de-l’Est. Elle est qualifiée comme l’une des 
cinq villes satellites de la Ville de Montréal comprises dans la région administrative de la 
Montérégie. Cette notoriété lui confère le statut de pôle urbain régional de la MRC de La Haute-
Yamaska. La municipalité couvre une superficie de 156,68 km2, mais son rayonnement dépasse 
largement les limites administratives actuelles de la ville. (MRC de La Haute-Yamaska, 2011) La 
municipalité est localisée à mi-chemin entre Sherbrooke et Montréal, le long de l’Autoroute des 
Cantons-de-l’Est (A-10). Elle constitue en quelque sorte l’épicentre d’un triangle formé par les villes 
de Sherbrooke, Montréal et Drummondville. La Ville de Waterloo est située à l’est et la Ville de 
Saint-Hyacinthe au nord-ouest. L’Autoroute des Cantons-de-l’Est (A-10) la sépare de la Ville de 
Bromont, localisée au sud. (Ville de Granby, 2008a) Son périmètre d’urbanisation rassemble 
l’ancien canton de Granby ainsi que l’ancienne Ville de Granby. (MRC de La Haute-Yamaska, 
2011)  
Deux principales affectations décrivent essentiellement l’occupation du sol, soit les milieux urbains 
et ruraux. Le milieu urbain se concentre majoritairement autour du centre-ville et représente environ 
45 % de la superficie du territoire. En contrepartie, le milieu rural occupe plus de 55 % de la 
superficie totale de la municipalité. Le milieu rural comprend les aires consacrées à l’agriculture 
ainsi qu’à l’agroforesterie. L’aire agricole dynamique occupe 25 % de la superficie du territoire, 
principalement localisée dans la province naturelle des BTSL, et l’aire agroforestière, occupe 30 % 
de la superficie du territoire municipal, principalement située dans le piémont appalachien. (Ville de 
Granby, 2008a) 
Les principaux centres d’intérêt écologique situés à proximité de la municipalité sont le mont 
Yamaska localisé à l’ouest, le Parc national de la Yamaska et le CINLB au nord-est, le mont Brome 
localisé au sud-sud-est ainsi que le mont Shefford localisé à l’est. L’analyse multicritère des milieux 
naturels de Granby a également permis de mettre en lumière que les milieux boisés étaient 
présents dans la province naturelle des Appalaches et que ces derniers représentaient une 
superficie correspondant à 32,90 % du territoire de la municipalité (Gauthier et Guertin, 2012). 
1.5 Projets existants de corridors écologiques à proximité de Granby 
Les projets de réseaux écologiques les plus intéressants évoluant à proximité de la Ville de Granby 
sont le Corridor bleu et vert de La Haute-Yamaska, le Corridor Appalachien ainsi que le Corridor 
forestier du Mont-Saint-Bruno.  
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Le projet du Corridor bleu et vert de La Haute-Yamaska est une initiative de la Fondation pour la 
sauvegarde des écosystèmes du territoire de La Haute-Yamaska (FSÉTHY) en collaboration avec 
Nature-Action Québec. L’aire d’étude couverte par le projet se localise dans le piémont appalachien 
au niveau de la plaine du Haut-Saint-Laurent sur le territoire de La Haute-Yamaska, à la frontière 
avec la région administrative de l’Estrie. Ce dernier forme un corridor forestier naturel plus ou moins 
continu le long de la rivière Yamaska Nord. Il s’étend sur une dizaine de kilomètres et relie les deux 
milieux naturels d’intérêts que représentent le Parc national de La Yamaska à l’est et le CINLB à 
l’ouest. Les municipalités concernées par le projet sont Granby, Roxton Pond ainsi que Shefford. 
Ce territoire a la particularité d’être extrêmement riche en termes de biodiversité et abrite plusieurs 
habitats en bon état de conservation. De plus, plusieurs espèces à statut précaire sont présentes 
sur le territoire et sont menacées par la destruction de leur habitat. Le projet s’inscrit dans l’optique 
de freiner la perte des milieux boisés créée par les fortes pressions de développement agricole, 
résidentiel et industriel qui a entraîné la diminution des superficies de milieux naturels sous la barre 
des 30 %. (Nature-Action Québec, 2010) Le corridor bleu et vert de La Haute-Yamaska est le projet 
le plus intéressant localisé à proximité de Granby puisque d’une part, il est en partie situé sur le 
territoire de la municipalité, et d’autre part, parce qu’il pourrait parfaitement s’emboîter avec le tracé 
du réseau écologique proposé par la présente étude. L’annexe 1 présente une carte du projet. 
À une échelle plutôt régionale, le projet de Corridor Appalachien se situe dans les montagnes 
Vertes et couvre un segment de la chaîne des Appalaches qui chevauche la frontière canado-
américaine. Les montagnes Vertes sont caractérisées par une succession de sommets depuis le 
Camel’s Hump et le mont Mansfield au Vermont, en passant par les monts Sutton au Québec 
jusqu’au nord du mont Orford. Le territoire d’action de l’organisme s’attarde plus particulièrement à 
la partie québécoise de ce massif. Le territoire visé par Corridor Appalachien établit un lien 
écologique critique pour l’écorégion des Appalaches nordiques et l’Acadie qui abritent entre autres 
des espèces en péril ainsi que des forêts anciennes. Le projet s’inscrit dans une volonté de 
protéger les milieux naturels de l’écorégion qui sont à risque à plus ou moins long terme d’être 
fragmentés en plusieurs chapelets écologiques. La protection des principaux liens physiques à 
l’échelle du paysage comme celui des montagnes Vertes s’avère donc particulièrement importante. 
(Corridor Appalachien, s.d.) Le territoire de Corridor Appalachien est situé juste à l’est de Granby. 
L’annexe 2 présente une carte du projet. 
Également, le Corridor forestier du Mont-Saint-Bruno, mis en place en 2005 par Nature-Action 
Québec et la Fondation du Mont-Saint-Bruno, s’étend sur une superficie de plus de 40 kilomètres, 
allant de Verchères à La Prairie en traversant les limites de plus de 5 MRC et 17 municipalités. Le 
corridor couvre une superficie estimée de milieux naturels protégés d’environ 18 465 hectares. La 
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réalisation du projet de corridor forestier au Mont-Saint-Bruno a été réalisée afin de freiner la 
fragmentation et la disparition de plus en plus importante d’habitats de plusieurs espèces fauniques 
et floristiques présentes sur le territoire. Le corridor forestier vise également la protection de 
l’intégrité des milieux naturels du corridor en tant que tel, créer une zone tampon autour du Parc 
national du Mont-Saint-Bruno ainsi que la conservation et le rétablissement des liens entre les 
milieux naturels qui resteraient isolés sans l’existence du corridor. (Nature-Action Québec s.d.a; 
Nature-Action Québec, s.d.b) L’annexe 3 présente une carte du projet. 
Enfin, depuis le début des années 2000, le Centre de la nature du mont St-Hilaire met également 
tout en œuvre afin d’assurer la protection de ses corridors naturels. L’organisme a notamment ciblé 
diverses stratégies de conservation envers tous les acteurs concernés par la conservation des 
milieux naturels du mont St-Hilaire. Les municipalités, les citoyens, les agriculteurs ainsi que les 
groupes de conservation de la Vallée-du-Richelieu sont donc appelés à travailler ensemble pour la 
protection des corridors naturels. (Centre de la nature du mont St-Hilaire, 2012)  
Le territoire de La Haute-Yamaska, et plus précisément celui de la Ville de Granby, présente un 
certain équilibre entre ses milieux urbains et ruraux. De plus, grâce à sa localisation géographique, 
le territoire bénéficie de la présence d’une biodiversité très riche et diversifiée ainsi que des habitats 
abritant des espèces à statut précaire ou menacée par la fragmentation de leur habitat. À la fois 
faisant partie du piémont appalachien et des BTSL, la municipalité fait face à trois enjeux majeurs 
reliés à la destruction de ses milieux naturels, à savoir les activités agricoles, forestières et 
urbaines. De nombreux milieux naturels présentent toutefois un potentiel écologique très enviable 
et seraient donc propices à la conservation et la mise en place d’un corridor écologique afin de 
maintenir un certain lien entre les parcelles de milieux naturels de plus en plus sujettes à l’isolement 
les unes par rapport aux autres. Le réseau écologique de la Ville de Granby proposé dans cette 
étude s’emboîte également très bien avec certains autres projets de réseaux écologiques dans la 
région, tels que le projet de corridor bleu et vert de La Haute-Yamaska, ce qui démontre bien la 
pertinence et le bien fondé de l’intérêt de la Ville de Granby pour la conservation de ses milieux 
naturels.  
 15 
2 CONCEPT DE RÉSEAU ÉCOLOGIQUE 
La fragmentation des habitats et la perte des écosystèmes et de la biodiversité ont mené à la 
découverte de nouveaux modèles d’aménagement destinés à la conservation des milieux naturels 
en parallèle au développement urbain grandissant des villes. Dans cette optique, les réseaux 
écologiques sont considérés comme des systèmes cohérents d’éléments du paysage naturel, créés 
dans l’objectif de maintenir ou rétablir les fonctions écologiques nécessaires à la protection de la 
biodiversité, et ce, dans une perspective d’utilisation durable des ressources naturelles (Bennet et 
Wit, 2001). Ce chapitre présentera les différentes étapes franchies menant à la théorie des réseaux 
écologiques ainsi que la structure qui compose un tel réseau.  
2.1 Historique et fondement du concept de réseau écologique 
Le concept de réseau écologique est développé depuis les années 80 en Europe de l’Est, selon la 
théorie de l’écopolarisation amenée par le géographe russe Boris Rodoman, qui proposait une 
approche basée sur un zonage fonctionnel du territoire permettant une compensation des usages 
anthropiques intensifs par des zones naturelles et de restauration. Ailleurs dans le monde, le 
concept de réseau écologique s’est développé autour de la théorie de la biogéographie des îles de 
MacArthur et Wilson (1967), et de la théorie des métapopulations de Levins (1969). Ces théories 
avançaient que la fragmentation des habitats augmentait la vulnérabilité des espèces en réduisant 
la taille de leur habitat, en limitant les mouvements de dispersion, la migration ainsi que les 
échanges génétiques entre les habitats. (Bennett et Mulongoy, 2006; Jongman et autres, 2004) 
La fragmentation est définie comme étant une réduction ou une subdivision d’un habitat continu en 
plusieurs fragments de plus petite taille. Elle peut être de source naturelle, en raison de feux de 
forêt par exemple, mais en ce qui a trait au sud du Québec, cette dernière est principalement 
entraînée par une expansion et une intensification de l’utilisation du territoire à des fins 
anthropiques. Elle sous-entend plus particulièrement une perte d’habitat, une réduction de la 
superficie des fragments constituant l’habitat ainsi qu’une isolation progressive des fragments les 
uns par rapport aux autres. Ultimement, ce processus de fragmentation entraînera une perte de la 
biodiversité qui était présente dans l’habitat d’origine. La littérature scientifique établit à 30 % le 
seuil de couvert boisé en dessous duquel des risques significatifs de perte de biodiversité peuvent 
être observés. (Andren, 1994; Québec. MDDEFP, 2004) La fragmentation des milieux naturels peut 
notamment se matérialiser par l’isolement des populations fauniques ou floristiques d’un territoire 
les unes des autres, par le déclin de l’effectif d’une population au point d’amputer sa viabilité, par la 
réduction du domaine vital de certaines espèces fauniques à grand domaine vital, qui sont ainsi 
forcées de se déplacer ne trouvant plus les caractéristiques de l’habitat recherché (CRÉ et CRRNT, 
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2010). La fragmentation des milieux naturels entraîne également la raréfaction des habitats 
d’intérieur et l’amplification de l’effet de bordure. Ces deux aspects favoriseront entre autres 
l’introduction de certaines espèces fauniques ou floristiques exotiques ou dites plus 
« généralistes », au détriment des espèces indigènes, dit « spécialistes », ayant des exigences 
particulières (CRÉ et CRRNT, 2010; Québec. MDDEFP, 2004).  
Le concept de réseau écologique répond à la problématique de la perte d’habitats viables entraînée 
par la fragmentation des milieux naturels ainsi qu’à une volonté de protéger la biodiversité et les 
processus écologiques (Bennet et Wit, 2001).  
2.1.1 Les passages migratoires 
La mise en place et le développement des infrastructures du réseau routier de la province, plus 
particulièrement dans le Sud, ont considérablement fragmenté le territoire québécois. Les espèces 
fauniques terrestres se sont alors heurtées à des barrières limitant leurs déplacements et 
perturbant leur cycle naturel de migration (d’été versus d’hiver par exemple). Certaines espèces ont 
même vu leur habitat disparaître complètement. Les routes ont augmenté également de façon 
considérable le taux de mortalité animale de plusieurs espèces (Jaeger et autres, 2012). Les 
collisions entre automobilistes et faune sont une problématique qui devient de plus en plus 
préoccupante, tant pour les humains que pour la faune. En réponse à cette problématique, des 
passages fauniques (ou passes migratoires) ont été implantés afin de rétablir la sécurité des 
usagers sur le réseau et de reconnecter entre eux les milieux naturels fragmentés par l’emprise des 
infrastructures humaines (Jaeger et autres, 2012; Carsignol, 2012). Les passages à faune sont une 
des premières formes d’infrastructures mises en place afin de répondre aux besoins des espèces 
de se déplacer d’un milieu naturel à un autre. Ces infrastructures ont pour objectifs de réduire le 
risque de mortalité de la faune causé par l’augmentation de la circulation et des collisions sur les 
routes, promouvoir la sécurité des automobilistes, améliorer la perméabilité de la route en 
augmentant l’accès aux habitats des deux côtés de la route pour toutes les espèces animales, 
conserver la connectivité des processus écologiques et pourvoir à la résilience à long terme des 
populations fauniques du secteur (Jarger et autres, 2012). De plus, ces derniers permettent une 
réduction de la fragmentation du territoire et assurent le maintien et le fonctionnement en 
métapopulations ainsi que la dispersion et la migration génétique des espèces (Carsignol, 2012).  
Différents types d’infrastructures de passages pour la faune sont utilisés afin de maintenir une 
connectivité entre les milieux fragmentés. En France, les passages à faune de première génération 
datent des années 1960, ils sont destinés au gibier et leurs caractéristiques sont souvent 
inadaptées. Les passages de deuxième génération datent des années 1975 – 1985 et sont 
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destinés à un éventail plus large d’espèces cibles. Toutefois, ces derniers présentent tout de même 
des erreurs d’implantation et les caractéristiques demeurent insuffisantes. Enfin, les passages de 
troisième génération inclus le développement des écoponts, des tranchées couvertes et des 
passages spécialisés pour amphibiens. Les résultats vont démontrer que ces ouvrages sont bel et 
bien efficaces et empruntés par les espèces fauniques. Cela permettra également le 
développement de nouveaux modèles d’infrastructures et l’élaboration d’une typologie des 
passages établie en fonction de leurs caractéristiques et de leurs fonctions. Cette typologie inclut 
les passages à petite faune (type I), les passages spécialisés pour amphibiens (type II), les 
passages mixtes hydraulique-faune (type III), les passages agricoles et forestiers (type IV), les 
ouvrages spécifiques (types V et VI), les viaducs (type VII) et les tranchées couvertes (type VIII). 
Ces derniers sont utilisables sans restriction, ils correspondent à de larges corridors écologiques et 
sont destinés à un grand nombre d’espèces fauniques. (Carsignol, 2012; Boucher et Fontaine, 
2010) Les figures 2.1 et 2.2 présentent des exemples de ce type d’infrastructures.  
       
Figure 2.1 : Écoduc, Parc national de Banff 
(tiré de : Héritier, 2004)  
 
 
                    Figure 2.2 : Passage pour amphibiens,  
                                                                              Parc national du Mont Orford (tiré de : 
                               Boucher et Fontaine, 2010) 
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2.1.2 Les milieux naturels enclavés, exemple du Mont-Royal 
Avec le développement urbain et le déploiement des exploitations agricoles, certains milieux 
naturels d’intérêts ont connu un enclavement progressif. Certains se retrouvent même aujourd’hui 
totalement isolés des autres milieux. Cette problématique entraîne des perturbations dans ces 
écosystèmes et affecte de façon importante l’intégrité de la biodiversité qui y trouve refuge. Le 
manque ou l’absence complète de connectivité entre ces milieux et ceux se trouvant aux alentours 
entraîne une forte dégradation du milieu et peut mener jusqu’à la disparition de certaines espèces. 
Les conséquences entraînées par cet isolement peuvent se matérialiser entre autres par une 
augmentation de la vulnérabilité des populations, un déséquilibre du rapport des sexes, une 
réduction du flux des gènes, une perte d’espèces, une biodiversité réduite ou des changements 
dans la composition de la communauté. (Jarger et autres, 2012) 
Cette situation est observée de façon plus prononcée dans la province naturelle des BTSL, 
notamment due à la présence accrue d’activités agricoles et de milieux urbains. Le Mont-Royal, 
colline montérégienne située au plein cœur de l’île de Montréal, en est un bon exemple. Un 
inventaire des amphibiens et des reptiles effectué en 2004 démontre que l’isolement en milieu 
urbain du Mont-Royal a entraîné une perte et une forte dégradation des habitats naturels. La 
disparition de certaines espèces a été observée et la quantité d’espèces indigènes y est beaucoup 
moins grande que pour d’autres collines montérégiennes telles que le mont Mégantic ou le Mont-
Saint-Bruno. Il a été démontré que deux espèces de couleuvre avaient disparu au cours du XXe 
siècle et qu’il ne subsistait plus aucune espèce de crapaud et de grenouille sur la montagne. 
(Ouellet et autres, 2004) Les auteurs de l’étude émettent également l’hypothèse que, dans un 
avenir plus ou moins rapproché, le Mont-Royal pourrait devenir un réservoir potentiel de 
différenciation génétique pour certaines espèces herpétofauniques dû à son isolement. L’évolution 
des populations se retrouvant sur ces sites isolés est également remise en question due au fait que 
les échanges génétiques y sont peu probables. (Ouellet et autres, 2004)  
Le mont Yamaska correspond à un deuxième exemple de milieu naturel riche en termes de 
biodiversité et dont l’enclavement par les activités agricoles sur son pourtour est très important. 
Cette colline montérégienne se situe dans les BTSL, au nord-ouest de Granby, dans la municipalité 
de Saint-Paul-d’Abbotsford. Sa situation est moins alarmante que celle du Mont-Royal, mais son 
isolement par rapport aux milieux naturels voisins demeure préoccupant. L’isolement des milieux 
naturels accentue considérablement la dégradation de leurs habitats et peut ultimement les mener 
à leur perte. Dans cette optique, les réseaux écologiques apportent une solution à cette 
problématique en favorisant le maintien de liaisons entre les milieux naturels afin de les maintenir 
connectés de façon viable et durable. Des études ont d’ailleurs démontré qu’il y avait 50 % plus de 
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mouvements entre des fragments de milieux naturels reliés par un corridor qu’entre des fragments 
non reliés et que la richesse spécifique y était beaucoup plus élevée (Boucher et Fontaine, 2010). 
De plus, certains modèles d’aménagement résidentiels démontrent qu’un arbitrage par rapport à 
l’occupation du sol est possible pour faire place à la nature. Ce type d’aménagement réduit entre 
autres l’effet de fragmentation et permet le maintien d’une superficie équivalente en milieux 
naturels. (Arendt, 1999) 
2.1.3 Les aménagements durables 
Certains modèles d’aménagements se démarquent des modèles traditionnels par le fait qu’ils sont 
plus favorables à la conservation de la biodiversité, tout en permettant une grande variété 
d’occupation du sol. Ces aménagements dits « durables » permettent la cohabitation de 
développements résidentiels et agricoles ainsi que de milieux naturels. Ce type d’aménagement est 
plus particulièrement présent dans les milieux ruraux où des milieux naturels d’intérêt méritent 
d’être protégés. Le modèle de développement élaboré dans les années 1990 sous le vocable 
Growing Greener est un bon exemple de ce type d’approche. Il priorise le développement de 
quartier résidentiel concentré spatialement en grappe sur des lots de plus petite taille, soit 50 % de 
ce qu’aurait été le lot selon un lotissement traditionnel de banlieue. Cela permet la construction 
d’une quantité équivalente, ou même supérieure, de résidences tout en permettant une valeur 
ajoutée à la communauté et à l’écosystème en favorisant la conservation de 50 % de la superficie 
du territoire ciblé. Cela sous-entend néanmoins une caractérisation du milieu en amont du 
processus afin de déterminer les attraits à protéger. Ainsi, cette approche permet une 
harmonisation entre la conservation des milieux naturels et le développement. (Bleser et autres, 
2007; Arendt, 1999; Boucher et Fontaine, 2010) La figure 2.3 présente un exemple de lotissement 
















Figure 2.3 : Lotissement traditionnel et lotissement de conservation de type Growing 
Greener (tiré de : Natural Lands Trust, 2009) 
Des stratégies d’aménagements durables existent également à une plus petite échelle en milieu 
agricole. En effet, les zones cultivées des milieux agricoles peuvent constituer des habitats 
intéressants pour différentes espèces fauniques dans la mesure où les pratiques agricoles sont 
effectuées dans le respect de l’environnement (Québec. MRNF, 2007). Ces aménagements 
peuvent former des continuités écologiques pouvant contribuer au maintien de la connectivité entre 
différents milieux naturels fragmentés par la présence de milieux agricoles. Parmi ces 
aménagements, les haies brise-vent et les bandes riveraines en sont de bons exemples. En effet, il 
a été démontré que les haies naturelles en milieux agricoles, contrairement aux haies plantées, 
pouvaient accueillir une plus grande diversité d’espèces végétales et aviaires, sans toutefois attirer 
d’herbes indésirables ou d’oiseaux nuisibles pour les cultures (Ferland, 2000). De plus, les haies 
sont particulièrement appréciées par les espèces ayant des besoins spatiaux limités, tels que les 
insectes, les rongeurs ou les oiseaux (Boucher et Fontaine, 2010). Elles participent aux 
mouvements fauniques et peuvent être intégrées au réseau écologique (Boucher et Fontaine, 
2010). Enfin, les bandes riveraines en milieux agricoles, quand elles respectent les distances par 
rapport au cours d’eau et qu’elles sont bien aménagées, peuvent également constituer une forme 
de relais ou de continuités écologiques. Elles constituent un lieu d’interactions important pour la 
biodiversité et supportent une grande variété de formes de vie fauniques et floristiques. De plus, 
celles-ci agissent comme rempart essentiel pour la protection des milieux aquatiques contre les 
nutriments lessivés en excès provenant des activités agricoles (Boucher et Fontaine, 2010). 
Ces types d’aménagement démontrent bien qu’il est possible de développer le territoire autrement 
que par les modèles traditionnels souvent peu favorables à la conservation de la biodiversité, et ce, 
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de façon durable. Ces aménagements répondent non seulement à une volonté de protéger la 
biodiversité qui nous entoure, mais également d’une prise de conscience vis-à-vis des biens et 
services écologiques que nous procure la nature et dont nous sommes dépendants.  
2.1.4 Valeurs des biens et services écologiques rendus 
Le maintien de la connectivité entre les milieux naturels fragmentés permet non seulement de 
protéger la biodiversité présente dans ces milieux, mais également les nombreux biens et services 
écologiques rendus par cette dernière à la collectivité. Les biens et services écologiques 
correspondent aux bienfaits prodigués par la nature. Ils correspondent aux produits, aux conditions 
ainsi qu’aux processus par lesquels les écosystèmes et les espèces les composant facilitent et 
permettent l’existence de l’être humain (Cardinale et autres, 2012; Daily et autres, 1997). Ces 
services contribuent entre autres à augmenter le revenu foncier des municipalités en élevant la 
valeur des propriétés, ils accentuent la qualité du cadre de vie et la qualité des cours d’eau, et 
contribuent à réduire les effets entraînés par les îlots de chaleur (Boucher et Fontaine, 2010). La 
nature rend des services à l’homme qui ne peuvent pas tous être substitués par des produits de 
fabrication humaine, d’où l’intérêt de les localiser afin d’être en mesure de les protéger et d’en 
bénéficier (Dupras et autres, 2013). Les réseaux écologiques sont une forme de design pouvant 
assurer le maintien de ces biens et services rendus aux communautés. De plus, dans la mesure où 
le maintien d’une occupation du sol de façon durable est souhaité, la valorisation des biens et 
services écologiques peut s’effectuer selon le modèle des réseaux écologiques.  
2.2 Structure d’un réseau 
La structure d’un réseau écologique s’appuie généralement sur l’établissement de zones 
spécifiques d’intérêt écologique remplissant diverses fonctions importantes pour le maintien de la 
biodiversité. Ces noyaux d’intérêt écologique sont par la suite reliés entre eux par des corridors 
formés de milieux naturels afin de permettre la migration des populations et le maintien de la 
connectivité entre chacun des milieux à protéger. Les trois composantes qui forment la structure 
d’un réseau écologique sont les zones de conservations, les zones tampons ainsi que les corridors. 
La figure 2.4 présente un schéma des composantes formant la structure d’un réseau écologique.  
2.2.1 Zone de conservation  
Les zones de conservation (1) sont des fragments de milieux naturels garantissant les ressources 
nécessaires à la survie des espèces et vouées à la conservation de la biodiversité afin de permettre 
la préservation des espèces et/ou des écosystèmes d’intérêts. Ces zones correspondent 
également à des réserves d’espèces d’où celles-ci se propagent vers d’autres écosystèmes 
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d’intérêts. Idéalement, ces zones correspondent à des espaces protégés. (Bennett et Mulongoy, 
2006; Kohler et autres 2009) 
2.2.2 Corridors  
Les corridors (2) sont des liaisons permettant d’interrelier les différentes zones de conservation 
entres elles afin de permettre une migration génétique ainsi qu’une libre circulation des individus 
dans le réseau. Ce sont des surfaces plus ou moins linéaires ou sous forme d’ensemble de petits 
relais qui permettent le maintien des processus écologiques et de la biodiversité dans les paysages 
fragmentés. (Bennett et Mulongoy, 2006; Kohler et autres, 2009) 
2.2.3 Zone tampon  
Les zones tampons (3) correspondent à des espaces de transition, agissant en tant que protection 
contre les dommages ou les perturbations pouvant provenir de l’extérieur du réseau (Bennett et 
Mulongoy, 2006; Kohler et autres, 2009). De plus, ce sont généralement dans ces zones que les 
activités associées à l’utilisation durable des milieux naturels sont favorisées (terrains de camping, 
terrains de golf, activités récréotouristiques, etc.). 
2.2.4 Les pas japonais 
Les pas japonais (4) correspondent à des espaces de milieux naturels relais entre les zones de 
conservation, présentant des caractéristiques semblables aux zones de conservation et aux 
corridors naturels, mais combinés à une utilisation du sol (Bennett et Mulongoy, 2006; Kohler et 






























3 CONTEXTE LÉGAL ET RÈGLEMENTAIRE 
Le concept de réseau écologique voit son application et sa viabilité au plan urbanistique lorsqu’il est 
intégré à des outils d’aménagement et de développement du territoire qui ont une portée légale et 
politique. L’intégration du concept à ces outils lui confère une assise légale lui assurant une 
protection face au développement et à la fragmentation du territoire. Outre ces outils, diverses 
stratégies d’intendance privée auprès des propriétaires de milieux naturels peuvent également être 
mises de l’avant afin d’assurer la protection des forêts en terres privées et assurer la pérennité de 
la réglementation. Ce chapitre s’attardera à la présentation du cadre théorique entourant 
l’intégration des réseaux écologiques aux outils de planification et de règlementation en matière 
d’aménagement du territoire ainsi qu’aux stratégies d’intendances privées pouvant être utilisées de 
façon complémentaire. Des exemples québécois d’initiatives réalisées par différentes MRC, 
municipalités locales et organismes de conservation seront également présentés.  
3.1 Réseaux écologiques et aménagement du territoire 
L’aménagement du territoire est une compétence provinciale en vertu de la constitution 
canadienne. C’est pourquoi divers outils de planification territoriale sont mis à la disposition des 
multiples entités gouvernementales chargées de l’aménagement du territoire, telles que les 
communautés métropolitaines, les MRC et les municipalités locales, afin qu’elles soient en mesure 
de déterminer les grandes affectations du sol sur leur territoire. Ces outils ont été mis en place suite 
à l’adoption de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1 (LAU) en 1979, qui visait 
l’établissement d’un cadre régissant l’aménagement du territoire et l’urbanisme au Québec entre les 
divers niveaux d’intervenants impliqués (MAMROT, 2012b).  
Parmi les composantes importantes de ce cadre instauré par la LAU, y figurent les orientations 
gouvernementales en matière d’aménagement du territoire. Celles-ci définissent les problématiques 
auxquelles les communautés métropolitaines, les MRC et les municipalités locales seront appelées 
à répondre. Elles représentent les préoccupations et les orientations du gouvernement et 
constituent un outil d’échange entre ce dernier et les communautés métropolitaines et les MRC en 
matière d’aménagement (MAMROT, 2011). 
Les principaux outils municipaux utilisés sont le plan métropolitain d’aménagement et de 
développement (PMAD) au niveau de la communauté métropolitaine, le SAD au niveau de la MRC 
ainsi que le PU et le règlement de zonage au niveau de la municipalité locale. Les prochaines 
sections s’attarderont à la présentation de ces outils ainsi qu’aux exemples de la CMM, de la MRC 
des Laurentides et de la Ville de Mont-Tremblant. 
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3.1.1 Plan métropolitain d’aménagement et de développement 
Le PMAD est utilisé à l’échelle des communautés métropolitaines. Au Québec, deux communautés 
métropolitaines sont concernées, soient la Communauté métropolitaine de Québec et la 
Communauté métropolitaine de Montréal. Le PMAD permet aux communautés métropolitaines de 
faire des choix et de prendre des décisions en ce qui a trait à l’aménagement et le développement 
qui touchent l’ensemble des MRC, villes MRC et agglomérations présentes sur son territoire. 
(MAMROT, 2012a) Son objectif principal est d’assurer la compétitivité et l’attractivité de son 
territoire dans une perspective de développement durable. Pour ce faire, la communauté 
métropolitaine doit procéder à l’identification des orientations, objectifs et critères qui guideront 
l’aménagement et le développement sur son territoire. Parmi ces orientations, objectifs et critères, 
le plan métropolitain devra porter une attention particulière à la planification du transport terrestre, à 
l’identification des portions de territoire de la communauté nécessitant une planification intégrée de 
l’aménagement et du transport, à la définition des seuils minimaux de densité selon les 
caractéristiques du milieu, à la mise en valeur des activités agricoles, à la définition des territoires 
voués à l’urbanisation optimale de l’espace, à l’identification des portions de territoire de la 
communauté chevauchant le territoire de plusieurs MRC, à l’identification et l’implantation de toute 
installation qui présente un intérêt métropolitain ainsi qu’à la protection et la mise en valeur du 
milieu naturel, du milieu bâti ainsi que des paysages. (MAMROT, 2012a; Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1)  
Le PMAD est un outil de planification territoriale d’envergure régionale dont plusieurs documents 
d’urbanismes municipaux tels que les SAD et les PU des MRC et municipalités locales concernées 
devront s’inspirer. L’intégration d’orientation et d’objectifs concernant la mise en place d’un réseau 
écologique afin de permettre la protection d’une certaine superficie de milieux naturels est une 
option non négligeable. Qui plus est, l’implantation d’un réseau écologique à l’échelle régionale 
constitue une option très intéressante pour une communauté métropolitaine afin d’éviter un déclin 
des milieux naturels sous le seuil des 30 %. Seuil sous lequel des risques significatifs de perte de 
biodiversité peuvent être observés (Andren, 1994; Québec. MDDEFP, 2004). De plus, l’ajout d’une 
telle orientation obligera les MRC et municipalités locales concernées à procéder à la modification 
de leurs documents respectifs afin d’y inclure ces nouvelles exigences. La CMM a d’ailleurs œuvré 
dans ce sens en introduisant à son PMAD une orientation et des objectifs en lien avec 
l’implantation d’une trame verte et bleue pour le Grand Montréal (CMM, 2011). 
En effet, la Trame verte et bleue du grand Montréal constitue un bel exemple de projet de réseau 
écologique proposé à une échelle régionale. À cette fin, la CMM a proposé comme orientation dans 
son nouveau PMAD que le « Grand Montréal ait un environnement protégé et mis en valeur » 
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(CMM, 2011, p.24). Il y est également proposé que le PMAD assure la protection et la mise en 
valeur des bois d’intérêts métropolitains, des corridors forestiers et des milieux humides. Certaines 
mesures afin d’assurer la protection des rives, du littoral, des paysages et du patrimoine bâti 
d’intérêt métropolitain y figurent également. Pour ce faire, le PMAD vise à travers ses objectifs la 
mise en valeur des milieux naturels par la mise en place d’un réseau récréotouristique métropolitain 
prenant comme assise une trame verte et bleue. (CMM, 2011) Ainsi, la CMM entend protéger le 
couvert forestier de 31 bois d’intérêt métropolitain, des corridors forestiers et des milieux humides et 
se fixe comme objectif de protéger 17 % du territoire du Grand Montréal. La réalisation de ces 
objectifs passe entre autres par une collaboration étroite entre la CMM, les MRC ainsi que les 
municipalités locales présentes sur le territoire du Grand Montréal. (CMM, 2011)  
Dans le cadre de la Trame verte et bleue du Grand Montréal, le territoire d’étude délimité par la 
Fondation David-Suzuki et Nature-Action Québec correspond à l’ensemble de la région naturelle de 
la Plaine du haut Saint-Laurent. Le territoire couvre une superficie d’environ 1,7 million d’hectares 
et englobe la grande région métropolitaine et ses environs. Ce territoire permettra d’assurer une 
connexion entre les grands massifs appalachiens, situés au sud, et les Laurentides, situées au 
nord. Mise à part la CMM, le territoire couvre les régions administratives de Montréal, Laval, de la 
Montérégie, de Lanaudière, des Laurentides, du Centre-du-Québec, de la Mauricie, de Saint-Jean-
sur-Richelieu, de Châteauguay, de Sorel-Tracy, de Saint-Hyacinthe, et de l’Estrie. Plus de 35 MRC 
sont concernées par le projet. (Fondation David Suzuki et Nature-Action Québec, 2012) À ce jour, 
la CMM a procédé à un exercice de caractérisation des différents écosystèmes présents sur son 
territoire et a mandaté la Fondation David-Suzuki et l’organisme Nature-Action Québec afin de 
proposer une délimitation idéale du tracé des corridors de milieux naturels pour la Trame verte et 
bleue du Grand Montréal. Toujours à un stade embryonnaire, de nombreuses étapes restent à 
accomplir dans le cadre de ce projet. Toutefois, l’introduction d’objectifs visant la mise en place et le 
maintien des composantes de la Trame verte et bleue dans la révision du PMAD est un pas non 
négligeable à considérer. D’autant plus que les MRC et les municipalités locales de la CMM devront 
s’y conformer et orienter leur SAD et leur PU en ce sens.  
3.1.2 Schéma d’aménagement et de développement 
Le SAD quant à lui, s’adresse aux MRC. Il correspond au document de planification qui établit les 
lignes directrices encadrant l’organisation et la planification du développement sur le territoire des 
MRC. Son objectif est de faire ressortir une vision régionale du développement durable. Il 
rassemble et harmonise les choix et les décisions qui touchent à la fois l’ensemble des 
municipalités concernées, le gouvernement et ses ministères. (MAMROT, 2012a) Il doit découler 
des grandes orientations émises par le gouvernement en matière d’aménagement du territoire, 
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sans toutefois s’y restreindre. C’est notamment via ce document par exemple que les enjeux 
régionaux et intermunicipaux touchant plusieurs municipalités locales seront coordonnés. Il 
présentera un portrait physique et socio-économique détaillé de la MRC, les grandes affectations 
du sol ainsi que la planification de l’expansion urbaine souhaitée et l’organisation du transport 
terrestre. Les échéanciers, les partenaires ainsi que les modalités de réalisation des projets à 
l’échelle régionale y seront également présentés. Ses orientations devront entre autres traiter du 
contrôle de la qualité de l’environnement (protection des rives et du littoral des lacs et des cours 
d’eau, protection des habitats fauniques et des milieux humides, etc.) et la mise en valeur des 
constructions et des paysages présentant un intérêt pour l’ensemble de la région (éléments 
patrimoniaux, paysages agricoles, boisés privés, etc.). (MAMROT, 2012a; Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1) 
La MRC des Laurentides a notamment procédé à la modification de son SAD afin d’y inclure de 
nouvelles affectations en lien avec la protection des milieux naturels et de la faune. En effet, une 
diminution de la population des cerfs de Virginie avait été observée par le MDDEFP dans le ravage 
du lac Tremblant de 1997 à 2003, alors que celle d’autres ravages demeurait stable. En réponse à 
cette problématique, la MRC a donc sollicité la collaboration de différents ministères, propriétaires, 
promoteurs et administrateurs municipaux, afin de modifier son SAD dans l’optique de chapeauter 
davantage le développement dans le ravage des cerfs de Virginie. (Boucher et Fontaine, 2010) Les 
nouvelles affectations du territoire, « résidentielle et faunique » ainsi que « corridor faunique », ont 
donc été incluses lors de la révision du SAD. L’affectation « résidentielle et faunique » permet une 
très faible densité d’occupation du sol, pas plus d’un ou deux logements à l’hectare, exige la 
conservation d’espaces naturels dans une proportion d’au moins 80 % et la conservation des 
peuplements d’intérêt faunique dans une proportion d’au moins 66 %. (MRC des Laurentides, 2000; 
Boucher et Fontaine, 2010) La seconde affectation, « corridor faunique », vise la conservation, 
dans une perspective de développement durable, d’un corridor naturel pour le déplacement de la 
faune entre les différents territoires publics de la MRC. La délimitation des corridors a été effectuée 
selon une analyse des conditions de l’habitat faunique. L’affectation vise à réduire le plus possible 
les contraintes aux déplacements de la faune, les usages qui y sont permis sont par conséquent 
beaucoup plus restrictifs. La densité brute ne doit pas excéder un seuil de 0,5 logement à l’hectare 
et le taux de conservation d’espaces naturels doit atteindre au moins 90 %. (MRC des Laurentides, 
2000; Boucher et Fontaine, 2010) De plus, ces modifications au SAD ont permis aux municipalités 
locales de la MRC de modifier leur règlementation d’urbanisme afin de se conformer à ces 
nouvelles affectations.  
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3.1.3 Plan d’urbanisme et règlement de zonage 
Le PU est l’outil de planification territoriale utilisé au niveau de la municipalité locale. Il définit les 
lignes directrices de l’organisation spatiale et physique de la municipalité et énonce une vision 
d’ensemble de l’aménagement du territoire. Le PU correspond au document de planification du 
territoire le plus important pour une municipalité et les diverses politiques d’urbanisme adoptées par 
le conseil municipal qui guideront les prises de décision relative à l’aménagement du territoire 
doivent y être présentées. (MAMROT, 2012a) Il doit respecter le SAD établit par la MRC, sans 
toutefois s’y restreindre. Les grandes orientations d’aménagement du territoire de la municipalité y 
sont présentées ainsi que le rôle que cette dernière jouera au niveau de son engagement et de son 
niveau d’intervention. Les grandes affectations du sol ainsi que les densités de son occupation y 
sont présentées, accompagnées du tracé projeté et du type des principales voies de circulation et 
des réseaux de transport. De plus, le PU doit présenter la vision stratégique de l’aménagement du 
territoire de la municipalité incluant un diagnostic traitant de l’état et de l’évolution de cette dernière, 
ses forces et ses faiblesses ainsi que ses opportunités et ses contraintes. Différents thèmes y sont 
également abordés tels que la démographie, le développement économique, l’organisation et la 
capacité d’accueil du territoire, l’environnement, l’habitat, l’équilibre social, les transports, les 
milieux naturels, le patrimoine bâti et le paysage. (MAMROT, 2012a; Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1) Par ailleurs, contrairement au SAD, le PU n’a pas d’effet juridique 
direct sur le citoyen. Par conséquent, sa mise en application ne sera possible que par la 
règlementation d’urbanisme (MAMROT, 2012a).  
Parmi cette règlementation, le règlement de zonage constitue l’un des principaux. Il permet 
notamment à une municipalité de procéder au découpage de son territoire selon plusieurs zones, 
d’effectuer des regroupements de constructions et d’usages selon différents critères 
environnementaux, fonctionnels et socio-économiques, et de contrôler les constructions et les 
usages permis dans chacune des zones, et ce, en fonction de l’utilisation du sol en vigueur. 
(MAMROT, 2012a)  
À Mont-Tremblant par exemple, le règlement de zonage a été révisé et amélioré afin de répondre 
aux nouvelles exigences du SAD de la MRC des Laurentides. Comme mentionné à la section 3.1.2 
Schéma d’aménagement et de développement, la MRC des Laurentides avait procéder à la 
modification de son SAD afin d’encourager la conservation de certains corridors naturels pour le 
déplacement d’un ravage de Cerfs de Virginie, ravage dont la population avait grandement 
diminuée dues aux fortes pressions qu’entraînait le développement sur le milieu naturel (MRC des 
Laurentides, 2000). En réponse à ces modifications, la municipalité de Mont-Tremblant a 
également révisé son PU et son règlement de zonage afin d’y inclure de nouvelles affectations 
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répondant aux exigences du SAD. Par exemple, l’affectation « Faunique » a été introduite afin de 
permettre la protection d’un corridor pour le déplacement de la faune et reliant les divers territoires 
publics de la municipalité. Les usages qui y sont autorisés sont très limités et la densité résidentielle 
permise est très faible. La protection maximale des peuplements forestiers d’intérêt faunique y est 
fortement priorisée ainsi que l’entretien de ces derniers afin de préserver les ressources du Cerf de 
Virginie. Les affectations « Touristique faunique » et « Villégiature faunique » sont également des 
affectations qui ont été créées afin de remplacer celles en place pour les adapter aux nouvelles 
exigences du SAD de la MRC. Celles-ci couvrent également des aires de ravage du Cerf de 
Virginie et encouragent de faibles densités résidentielles ainsi que des formes de développement 
mieux adaptées à ce type de milieu. Le développement d’activités touristiques ainsi que 
l’hébergement demeurent des usages autorisés ainsi que certains types de commerces. (Ville de 
Mont-Tremblant, 2009) 
Les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) et les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) sont également des outils issus de la règlementation d’urbanisme qu’une 
municipalité peut utiliser afin de limiter les usages en milieux naturels lors du développement de 
nouveaux projets résidentiels en milieu rural. Ces documents découlent directement du PU de la 
municipalité et permettent à celle-ci d’exercer un certain contrôle qualitatif sur les projets de 
développement. À Sutton par exemple, un développement résidentiel basé sur le principe du 
Growing Greener a été proposé sur un terrain en milieu montagneux couvrant une parcelle 
d’environ 46,5 ha. (Boucher et Fontaine, 2010; Ville de Sutton, 2009) La subdivision retenue 
permettra de regrouper 11 maisons comparativement à un nombre de 7 suivant un lotissement 
conventionnel. Plus de la moitié du site sera conservée à son état naturel et la concentration du 
lotissement permettra de réduire la longueur du chemin d’accès et limitera les interventions en 
zones de contraintes naturelles. De plus, dans un souci d’assurer l’intégration du bâti à 
l’environnement naturel du milieu, la conception des résidences sera soumise à un PIIA dont les 
critères favoriseront la protection naturelle du site. Parmi ces critères, figurent notamment 
l’utilisation de végétaux indigènes, la limitation de la trouée dans la végétation ainsi que la 
protection et la mise en valeur des crêtes, des vallons, des ruisseaux et de leurs bandes de 
protection. (Boucher et Fontaine, 2010; Ville de Sutton, 2009) 
Les MRC et municipalités locales sont donc munies de nombreux outils leur permettant de mettre 
sous protection les milieux naturels de leur territoire présentant des attraits naturels méritant d’être 
conservés. Sans procéder à l’acquisition de tous ces milieux, elles sont en mesure d’en réduire les 
usages et d’en encadrer les développements par le biais de leur règlementation. Notamment au 
moyen de PAE, de PIIA, du règlement sur l’abatage d’arbres, etc. Conjointement, les organismes 
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de conservation travaillent également avec les MRC et les municipalités locales ainsi qu’avec les 
propriétaires fonciers, par intendance privée, afin de pérenniser la protection des milieux naturels. 
Ces organismes orientent également leurs efforts sur l’éducation des propriétaires relativement à la 
règlementation en vigueur. 
3.2 Intendance privée des réseaux écologiques  
À l’opposé des intervenants municipaux, oeuvrant principalement par intendance publique, les 
organismes de conservation, tels que les organisations membres du Réseau de milieux naturels 
protégés, oeuvrent plutôt par intendance privée. Ces organismes sont souvent au centre de la 
démarche d’intendance privée, également connue sous le vocable de « conservation volontaire », 
ou en sont même les promoteurs. Ils utilisent d’autres stratégies de conservation que les outils de 
planification territoriale et agissent directement auprès des propriétaires de milieux naturels. Par 
conséquent, l’intendance privée requiert de prime abord une volonté du propriétaire de poser un 
geste de conservation en collaboration avec un organisme de conservation. Le propriétaire 
désireux de porter un tel geste a donc deux possibilités qui s’offrent à lui, soit demeuré propriétaire 
de ses terres, soit s’en départir. Les sections suivantes présentent une brève description des 
diverses options s’offrant aux propriétaires ainsi que deux exemples québécois de projet de réseau 
écologique réalisés par des organismes de conservation. 
3.2.1 Options d’intendance privée 
Plusieurs options de conservation par intendance privée s’offrent aux propriétaires de milieux 
naturels souhaitant assurer la protection des attraits naturels présents sur leur propriété. Selon ces 
intérêts, un propriétaire peut opter pour une démarche très peu exigeante tout comme il peut choisir 
une option offrant une protection accrue et prolongée dans le temps. Certaines options n’impliquent 
pas le propriétaire sur le plan légal et ne restreignent pas les activités effectuées dans le milieu. Au 
contraire, certaines options imposent un minimum d’activité dans le milieu, exigent une entente sur 
le plan légal de la part du propriétaire et peuvent donner lieu à des avantages fiscaux. Le tableau 






Tableau 3.1 : Les options de conservation offertes aux propriétaires de milieux naturels 












    
Engagement moral du propriétaire 
reposant sur la parole de ce dernier, 
par laquelle il manifeste le souhait de 





et de mise en 
valeur 
  
  Entente selon laquelle un propriétaire 
et un organisme de conservation 
s’engagent à collaborer pour la 
gestion, l’aménagement et la mise en 





     
Entente entre propriétaires qui 
s’entendent entre eux sur un mode 
de protection et de conservation des 




      
Entente entre un propriétaire et un 
organisme de conservation où le 
propriétaire renonce à faire certaines 
activités sur sa propriété en faveur 
d’une propriété contiguë avec des 




      
Engagement légal selon lequel un 
propriétaire s’engage à assurer la 
protection des attraits naturels 
présents sur sa propriété en vertu de 
la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel. 
Vente d’une 
propriété à un 
organisme de 
conservation 
     
Un propriétaire vend sa propriété à 
un organisme de conservation, à une 
valeur égale ou inférieure à la valeur 
marchande de sa propriété. 
Don d’une 
propriété      
Un propriétaire donne sa propriété à 
un organisme de conservation. 
Ces options de conservation sont intéressantes, mais doivent être considérées stratégiquement. 
Ces pourquoi elles doivent être entreprises en complémentarité avec l’intendance publique. Il va 
sans dire que les municipalités ne peuvent procéder à l’acquisition de tous les milieux naturels 
d’intérêts nécessitant une protection, faute de contraintes budgétaires. Par contre, celles-ci peuvent 
restreindre les usages de ces milieux par leurs outils d’aménagement. Les organismes de 
conservation agissent en parallèle auprès des propriétaires fonciers en les sensibilisant et en les 
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éduquant à la conservation. Des acquisitions de parcelles et la réalisation d’ententes avec les 
propriétaires, telle que des servitudes de conservation, pourront également être menées par les 
organismes de conservation. Pérenniser la protection des milieux naturels dans une optique de 
développement durable est possible et viable si l’intendance privée agit de façon complémentaire à 
l’intendance publique (Guertin et autres, 2013).  
3.2.2 Organisme de conservation 
Plusieurs organismes de conservation oeuvrent pour la protection et la conservation des milieux 
naturels au Québec. Certains d’entre eux ont également orienté leurs efforts vers la création de 
réseau écologique. Parmi ces organismes, figurent notamment le Corridor forestier du Mont-Saint-
Bruno, la Réserve de biosphère du mont St-Hilaire et la Réserve naturelle des Montagnes-Vertes.  
Le projet le plus notoire est probablement le projet de Corridor Appalachien. L’organisme œuvre 
depuis 2002 dans la région de Sutton et des Montagnes-Vertes dans le but d’augmenter les 
superficies de milieux naturels protégées dans les noyaux de conservation, les zones tampons, les 
corridors naturels ainsi que les sites de haute diversité biologique. L’organisme agit par le biais 
d’ententes de conservation conclues avec les propriétaires fonciers des milieux naturels à protéger. 
Depuis la création de l’organisme et la mise en œuvre de leur projet de conservation, la superficie 
de milieux naturels protégés à perpétuité dans les Montagnes-Vertes a passé de 400 ha à 10 500 
ha entre 2000 et 2013. Plus de 75 propriétés ont donc été mises sous protection du développement 
urbain par des ententes de conservation conclues avec des organismes de conservation. La 
stratégie de conservation suivie par l’organisme s’appuie sur la théorie des réseaux écologiques qui 
consiste à protéger des zones de conservation à haute valeur écologique connectées entre elles 
par des corridors de milieux naturels ainsi que des zones tampons. (Corridor Appalachien, s.d.) 
À la lumière des actions qu’ont entreprises certaines MRC, municipalités locales et organismes de 
conservation, il a été démontré que les outils de planification et de développement du territoire 
peuvent être utilisés afin de protéger de façon adéquate les milieux naturels ainsi que leur 
connectivité. Les documents régionaux peuvent réserver une orientation et des objectifs précis 
concernant la protection des milieux naturels, notamment en favorisant l’implantation d’un réseau 
de corridors naturels serpentant le territoire municipal et reconnectant les milieux naturels enclavés. 
Certaines MRC et municipalités locales ont également démontré que la création d’affectations du 
sol dédiées à la protection des milieux naturels pour un développement durable du territoire est 
possible et réalisable, conjointement à un développement du territoire. De façon complémentaire, 
l’intendance privée contribue également à la conservation de milieux naturels situés en terres 
privées. Les biens et services écologiques rendus par ces milieux naturels ainsi que la biodiversité 
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qu’ils renferment sont incomparables pour une collectivité. Les réseaux écologiques constituent une 
forme de design de conservation idéale afin d’harmoniser le développement urbain et la protection 
des milieux naturels d’intérêts ainsi que le maintien de leur connectivité. Il va s’en dire que pour 
qu’un tel projet réussisse, un effort de concertation et de collaboration entre les différents 
intervenants municipaux devra être établi ainsi qu’une vision stratégique commune du 
développement du territoire.  
 34 
4 MÉTHODOLOGIE ET RÉSULTATS – CARTOGRAPHIE DU RÉSEAU ÉCOLOGIQUE DE 
LA VILLE DE GRANBY 
La cartographie du réseau écologique de la Ville de Granby a été effectuée comme étude de cas 
afin de permettre l’application et la visualisation du concept de réseau écologique en aménagement 
du territoire. La cartographie a été effectuée par un géomaticien de la Division géomatique des 
Services techniques de la Ville de Granby. Le chapitre suivant présentera en détail la méthodologie 
qui a été utilisée pour la réalisation de la cartographie, les résultats finaux issus de l’identification du 
réseau écologique de la ville et enfin, les perspectives de raccordements de ce dernier avec 
d’autres projets de réseaux écologiques similaires localisés dans la région.  
4.1 Disponibilité et sources des données utilisées  
Les données utilisées par le géomaticien de la Ville de Granby pour la réalisation de la cartographie 
du réseau écologique proviennent de sources diverses. Les données issues de l’analyse 
multicritères des milieux naturels de Granby ont été utilisées pour identifier les milieux naturels 
d’intérêt localisés sur le territoire de la municipalité. Comme l’analyse multicritère des milieux 
naturels de Granby couvrait uniquement le territoire à l’intérieur des limites administratives de la 
municipalité, d’autres sources de données ont dû être utilisées pour ce qui est du territoire 
outrepassant les limites de la municipalité. À cet effet, les données du Système d’informations 
écoforestières (SIEF) du ministère des Ressources naturelles ont été utilisées. Celles-ci ont été 
jumelées aux données de l’analyse multicritère des milieux naturels pour la portion de territoire à 
l’intérieure des limites administratives de la municipalité quand les polygones se juxtaposaient. Une 
préférence a toutefois été portée aux données de l’analyse multicritère des milieux naturels étant 
donné qu’une vérification terrain a été effectuée sur ces données. Les données de la Base de 
données topographiques du Québec ont été utilisées pour la localisation du territoire urbain ainsi 
que pour identifier les cours d’eau. Les données de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec ont été utilisées en ce qui a trait à la délimitation du territoire agricole. Les 
données de l’organisme Canards Illimitées ont été utilisées pour identifier les milieux humides. 
Enfin, des documents de l’organisme Corridor Appalachien ont été utilisés pour l’élaboration de la 
méthodologie de la cartographie.  
En ce qui a trait aux données utilisées dans le cadre de l’analyse des résultats et l’élaboration des 
cartes présentées, ces données ont été transmises par le géomaticien responsable de la 
cartographie du réseau écologique de la Ville de Granby. Un traitement statistique a ensuite été 
effectué aux données afin de permettre leur présentation sous forme de tableau. La mise en page 
des cartes a également été effectuée après la transmission des résultats de la cartographie par le 
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géomaticien. Les tableaux complets des données issues de l’analyse statistique sont disponibles 
aux annexes 4 et 5. 
4.2 Méthodologie utilisée  
La méthodologie utilisée pour l’identification des corridors naturels et des zones de conservation 
s’inspire de la méthodologie élaborée par l’organisme de conservation Corridor Appalachien. Le 
réseau écologique de la Ville de Granby a été délimité puis évalué selon deux angles d’approches. 
Dans un premier temps, l’identification de critères pondérés suivie d’une analyse de voisinage des 
pixels a été effectuée à l’aide du logiciel de système d’information géographique ArcGIS 10.1 afin 
de délimiter les corridors naturels de façon informatique. Dans un deuxième temps, les corridors 
générés suite à la première étape ont été évalués en fonction de leur longueur naturelle ainsi que 
leur largeur. Des poids de résistances aux déplacements ont été attribués aux éléments de 
fractures du paysage afin de rendre compte de l’intégrité écologique de chaque tronçon du réseau 
écologique (corridors naturels). Les sections suivantes s’attarderont à décrire plus en profondeur 
ces étapes qui ont permis l’identification et l’évaluation des corridors naturels et des zones de 
conservation modelant le réseau écologique.  
4.2.1 Identification des zones de conservation 
Les zones de conservation, ou noyaux, ont été identifiées à partir de l’analyse multicritère des 
milieux naturels de Granby pour ce qui est de la portion de territoire incluse dans les limites 
administratives de la municipalité, et selon les données du SIEF pour ce qui est de la portion du 
territoire à l’extérieur de la municipalité. Les polygones de milieux boisés retenus comme zone de 
conservation sont ceux ayant une superficie de 2,5 km2 et plus ainsi que ceux affichant une cote 
très élevée dans l’analyse multicritère de milieux naturels (Gauthier et Guertin, 2012). Une 
interprétation visuelle a également guidé le choix des zones de conservation. Un total de 13 zones 
de conservation a été identifié pour la formation du réseau écologique. La figure 4.1 présente la 
























Figure 4.1 : Localisation des zones de conservation du réseau écologique de Granby 
4.2.2 Critères de sélection pour les corridors naturels 
L’identification des corridors naturels formant les liens entre chaque zone de conservation a été 
effectuée à l’aide de cinq critères. Ces critères reflètent des caractéristiques de l’habitat qui sont 
habituellement recherchées par la faune terrestre ou au contraire, qui représentent une résistance 
aux déplacements de celle-ci. Les critères sélectionnés sont les milieux humides, les lacs et les 
cours d’eau, les milieux agricoles, les milieux urbains ainsi que le couvert forestier. (Corridor 
Appalachien, 2010) 
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4.2.3 Traitement préliminaire des données 
L’emploi de données sous format matriciel est nécessaire afin de permettre l’utilisation de toutes les 
applications relatives à la création de corridors naturels, une conversion des données sous format 
vectoriel en format matriciel a donc été effectuée. Toutefois, une zone tampon a préalablement été 
créée pour certaines données. Une zone tampon de 300 mètres a été créée autour des bâtiments 
et une zone tampon de 50 mètres a été créée autour des milieux humides, des lacs et des cours 
d’eau. (Corridor Appalachien, 2010) 
4.2.4 Classification des données et création de la matrice de coûts 
Basée sur le modèle de faible coût, une pondération a été attribuée à chaque type de données. 
Une valeur relative a donc été attribuée à chacun des critères en fonction de leur importance. Une 
valeur élevée a été attribuée aux zones à éviter, c’est-à-dire peu propice à l’établissement d’un 
corridor naturel, et une valeur basse a été attribuée aux zones présentant un intérêt pour chaque 
critère considéré dans l’analyse. De façon plus précise, une valeur de « 0 » a été attribuée aux 
milieux humides ainsi que leur zone tampon, alors qu’une valeur de « 3 » a été attribuée au milieu 
environnant. (Corridor Appalachien, 2010) Le tableau 4.1 résume chacun des critères ainsi que leur 
attribut et leur pondération relative.  
Suite à la classification des données, chaque matrice associée à chacun des critères a été 
superposée et additionnée afin de permettre la création d’une matrice de coûts. Les valeurs 












Tableau 4.1 : Pondération des attributs associés à chacun des critères sélectionnés pour 
l’analyse de voisinage (modifié de : Corridor Appalachien, 2010) 
Critère Attribut Pondération 
Milieu humide À l'intérieur du milieu humide et de sa zone tampon 0 
À l'extérieur du milieu humide et de sa zone tampon 3 
Bâtiment  À plus de 300 mètres d'un bâtiment  0 
À moins de 300 mètres d'un bâtiment 10 
Lacs et cours d'eau 
À l'intérieur d'un lac, d'un cours d'eau ou de sa zone 
tampon 0 
À l'extérieur d'un lac, d'un cours d'eau ou de sa zone 
tampon 3 
Milieu agricole À l'extérieur du milieu agricole et de sa zone tampon 6 
À l'intérieur du milieu agricole et de sa zone tampon 0 
Couvert forestier1  
(Divisé selon la 
superficie du couvert 
forestier (végétation)) 
Quantile 1 : Très grande superficie du couvert forestier 0 
Quantile 2 : Grande superficie du couvert forestier 2 
Quantile 3 : Moyenne superficie du couvert forestier 4 
Quantile 4 : Petite superficie du couvert forestier 6 
Sans couvert forestier  8 
4.2.5 Création des corridors naturels du réseau écologique 
La création des corridors naturels a été effectuée à l’aide du logiciel ArcGIS 10.1 de ESRI et son 
extension d’analyse spatiale. L’analyse effectuée par le logiciel entraîne la création de tracés offrant 
le moindre coût, c’est-à-dire le moins de contraintes aux déplacements des espèces. Les corridors 
sont générés dans les deux sens afin de maximiser leur efficacité. Ainsi, le logiciel calcule le coût 
des corridors naturels générés et ne conserve que ceux présentant le moindre coût. Des 
rectifications sont ensuite apportées par interprétation visuelle des photos aériennes afin d’éliminer 
les aberrations qui auraient pu se glisser lors de l’analyse effectuée par le logiciel. Les corridors les 
plus improbables sont également éliminés à cette étape. (Corridor Appalachien, 2010) La figure 4.2 
présente le tracé préliminaire des corridors naturels qui formeront le réseau écologique. 
 
                                                   
1
Couvert forestier : Les polygones de milieux boisés ont été classés selon quatre catégories (quantile) en fonction de leur 
superficie. Chaque quantile est formé de 434 polygones pour un grand total de 1 735 polygones de milieux boisés. Les 
polygones ayant les superficies les plus grandes ont été classés dans le quantile 1 et les polygones de milieux boisés les 






















Figure 4.2 : Localisation du tracé préliminaire des corridors naturels du réseau écologique 
de Granby 
4.2.6 Modification de la matrice de coût et analyse du voisinage 
L’opération effectuée à cette étape est la modification de la matrice de coût créée à l’étape 3.2.4 
Classification des données et création de la matrice de coût. Une valeur de « 0 » a été attribuée 
aux pixels formant les corridors naturels ainsi que leur zone tampon de 100 mètres de part et 
d’autre. L’analyse de voisinage a ensuite été effectuée. L’opération a consisté à attribuer à chaque 
pixel de la matrice une valeur moyenne tirée à partir des pixels se trouvant dans un rayon de 250 
mètres. La résolution finale de la matrice est de 10 mètres. (Corridor Appalachien, 2010) 
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4.2.7 Finalisation des corridors naturels 
À cette étape, les pixels de la matrice résultant de l’analyse de voisinage ayant une valeur égale ou 
supérieure à 13 ont été combinés aux corridors préliminaires identifiés à l’étape 3.2.5 Création des 
corridors naturels du réseau écologique (Corridor Appalachien, 2010).  
4.3 Limitations 
Étant donné que la période de temps allouée à la réalisation de la cartographie du réseau 
écologique de la Ville de Granby était assez restreinte, le choix d’une méthodologie existante a été 
préféré. En effet, la méthodologie qui a été utilisée et décrite a été élaborée par l’organisme de 
conservation Corridor Appalachien. Cette méthodologie cadrait bien dans l’échéancier déterminé 
pour la réalisation de cet essai et était familière pour le géomaticien de la Ville de Granby 
responsable de la réalisation de la cartographie.  
Cependant, compte tenu des caractéristiques du territoire à l’étude (fort différentes de celles 
caractérisant le territoire de Corridor Appalachien), cette méthode présente certaines limites. En 
effet, le territoire de la Ville de Granby étant fragmenté de façon considérable par la présence 
d’activités agricoles, certains critères utilisés dans l’analyse de voisinage ont entraîné un biais lors 
de la configuration des corridors naturels en surpondérant à certains endroits en fonction de la 
largeur des corridors de milieux naturels. Cela a eu comme résultat que certains corridors 
présentent des segments démesurés sur le plan de la largeur, alors qu’à d’autres endroits, les 
corridors n’ont qu’une largeur de 200 mètres correspondant à la zone tampon. Toutefois, en raison 
de la période de temps allouée à cette analyse de cas, ces limitations ont été considérées, mais la 
méthode n’a pas été modifiée.  
Ce biais a également influencé l’analyse effectuée sur les plans de la longueur et de la largeur. La 
priorisation des corridors naturels issue de cette analyse démontre par conséquent des résultats 
quantitatifs et qualitatifs différents. De plus, la configuration de certains corridors naturels proposés 
aurait tout intérêt à être redessinée pour des raisons esthétiques et de fonctionnalités.  
Enfin, l’objectif de cet essai n’étant pas d’infirmer ou de confirmer la véracité de la méthode, celle-ci 
a seulement été utilisée et bonifiée à certains égards afin de rendre compte de la réalité terrain de 
la zone d’étude. D’autres méthodes existent et auraient pu être utilisées, mais présentaient un 
niveau de complexité trop élevé pour la finalité de cet essai (Bernier, 2012; Beier et autres, 2007).  
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4.4 Résultats 
La méthodologie utilisée a permis l’identification de 21 corridors naturels et 13 zones de 
conservation pour la formation du réseau écologique de la Ville de Granby. Le résultat est présenté 

















Figure 4.3 : Localisation des corridors naturels du réseau écologique de Granby résultants 
de l’analyse de voisinage 
Toutefois, ces résultats ne reflètent pas de façon optimale les réalités terrain du territoire. Une 
analyse plus fine avec un niveau de précision plus élevé aurait été plus adaptée aux outils 
d’aménagement communément utilisés en gestion du territoire. Pour cette raison, certains corridors 
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ont été fusionnés afin de permettre une évaluation plus représentative de l’intégrité de chaque 
corridor. De plus, cette présentation s’intègre de façon plus adéquate à l’échelle du paysage et 
respecte davantage les réalités présentes sur le terrain. Par conséquent, le réseau écologique final 
proposé à la Ville de Granby est formé, non pas de 21 corridors naturels, mais de 10 corridors 
naturels et 13 zones de conservation.  
Par ailleurs, en raison des critères de sélection utilisés pour l’analyse de voisinage, certains milieux 
humides jouxtant des corridors naturels n’y ont pas été inclus. Afin d’enrichir les résultats d’analyse 
et d’ajouter une plus-value aux études déjà réalisées, il a été jugé pertinent d’ajouter ces milieux 
humides aux corridors (Gauthier et Guertin, 2012). Une opération manuelle a par conséquent été 
effectuée. Le résultat est présenté à la figure 4.4. 
Enfin, l’intégrité écologique de chacun des corridors de milieux naturels proposés a été analysée 
sur le plan de la longueur ainsi que la largeur. Cela a permis de hiérarchiser les corridors naturels 
proposés afin de déterminer ceux étant les plus intègres d’un point de vue écologique et dont la 
conservation serait souhaitée. La priorisation des corridors permettra également de guider les 
actions à venir en matière de conservation et d’aménagement du territoire pour la Ville de Granby 






























Figure 4.4 : Réseau écologique final proposé pour la Ville de Granby 
4.5 Analyse des corridors naturels du réseau écologique de Granby 
Pour faire suite à l’identification du réseau écologique, une évaluation sur le plan de la longueur 
naturelle ainsi que sur la largeur de chacun des corridors naturels a été effectuée. Cela a permis 
une hiérarchisation des corridors selon leur intégrité écologique.  
L’analyse correspond à une évaluation de la perméabilité des corridors. Dans un premier temps, la 
longueur naturelle du corridor a été calculée par rapport à sa longueur totale. L’équation (1) suivante 




Distance du segment correspondant à des milieux naturels 
Distance totale du segment entre les 2 zones de conservation 
Dans un deuxième temps, la superficie naturelle des corridors a été calculée par rapport à la 
superficie totale. L’équation (2) suivante a été utilisée :  
Équation (2) 
Superficie du segment occupée par des milieux naturels 
Superficie totale du segment entre les 2 zones de conservation 
En somme, cela a permis d’obtenir la longueur naturelle ainsi que la superficie totale de milieux 


















Tableau 4.2 : Longueur naturelle et superficie de milieux naturels de chacun des corridors 
du réseau écologique de Granby 
Corridor Milieu naturel (m) Milieu agricole (m) Milieu urbain (m) Longueur (m) 
A 11 485.6 1 836.5 1 873.6 15 195.7 
B 2 919.2 1 463.0 549.6 4 931.8 
C 6 734.1 806.1 125.9 7 666.1 
D 5 208.5 5 321.9 890.7 11 421.1 
E2 N/A 128.4 N/A 128.4 
F 2 187.2 366.0 79.6 2 632.9 
G 1 651.1 N/A 56.7 1 707.7 
H 1 270.1 N/A 308.0 1 578.2 
I 13 815.3 3 769.3 2 001.9 19 586.6 
J 198.9 284.8 N/A 483.7 
     Corridor Milieu naturel (m2) Milieu agricole (m2) Milieu urbain (m2) Superficie (m2) 
A 7 901 339.4 2 672 442.0 334 374.5 10 908 156.0 
B 2 466 893.5 976 582.3 288 219.4 3 731 695.0 
C 3 879 480.6 571 750.8 80 780.0 4 532 011.4 
D 2 829 605.4 3 143 699.2 104 891.8 6 078 196.4 
E 2 487.9 12 921.2 N/A 15 409.0 
F 2 183 663.5 686 799.8 9 447.2 2 879 911.0 
G 580 617.6 3 028.2 8 992.4 592 638.0 
H 120 648.6 N/A 37 025.1 157 674.0 
I 5 442 296.1 1 715 266.1 235 401.0 7 392 963.2 
J 16 532.2 32 078.2 5 440.1 54 050.0 
Cette opération a également permis de calculer les proportions de milieux naturels, agricoles et 





                                                   
2 Le corridor naturel E ne contient pas de milieux naturels sur la longueur et est majoritairement constitué de milieux 
agricoles. Néanmoins, il correspond au lien le plus facile pour rejoindre les 2 zones de conservation. Il est pertinent comme 
liaison mais pas comme valeur intrinsèque des milieux naturels qu’il contient. Le corridor est par ailleurs peu fragmenté et 
partiellement formé de milieux naturels sur la largeur.  
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Tableau 4.3 : Proportion de milieux naturels, agricoles et urbains de chacun des corridors du 
réseau écologique de Granby3 
Corridor Milieu naturel (%) Milieu agricole (%) Milieu urbain (%) Longueur (m) 
A 75,6 (48) 12,1 (2) 12,3 (6) 15 195,7 
B 59,2 (13) 29,7 (3) 11,1 (3) 4 931,8 
C 87,8 (25) 10,5 (4) 1,6 (1) 7 666,1 
D 45,6 (22) 46,6 (6) 7,8 (2) 11 421,1 
E2 N/A 100 (1) N/A 128,4 
F 83,1 (11) 13,9 (3) 3,0 (1) 2 632,9 
G 96,7 (7) N/A 3,3 (1) 1 707,7 
H 80,5 (8) N/A 19,5 (1) 1 578,2 
I 70,5 (63) 19,2 (12) 10,2 (4) 19 586,6 
J 41,1 (2) 58,9 (1) N/A 483,7 
     Corridor Milieu naturel (%) Milieu agricole (%) Milieu urbain (%) Superficie (m2) 
A 72,4 (136) 24,5 (14) 3,1 (4) 10 908 156,0 
B 66,1 (72) 26,2 (8) 7,7 (3) 3 731 695,0 
C 85,6 (64) 12,6 (4) 1,8 (5) 4 532 011,4 
D 46,6 (72) 51,7 (11) 1,7 (4) 6 078 196,4 
E 16,1 (1) 83,8 (2) N/A 15 409,0 
F 75,8 (47) 23,8 (6) 0,3 (1) 2 879 911,0 
G 98,0 (15) 0,5 (1) 1,5 (2) 592 638,0 
H 76,5 (10) N/A 23,5 (1) 157 674,0 
I 73,6 (138) 23,2 (17) 3,2 (5) 7 392 963,2 
J 30,6 (3) 59,3 (1) 10,1 (1) 54 050,0 
4.5.1 Application des poids de résistance 
La viabilité écologique des corridors a été évaluée en fonction du nombre et de l’importance des 
fractures traversant les corridors. Une typologie des fractures a donc été établie afin d’être en 
mesure d’évaluer le niveau de résistance face aux déplacements entraîné par la présence de ces 
fractures. L’analyse a été inspirée de la revue de littérature présentée dans le mémoire de maîtrise 




                                                   
3 Les nombres entre parenthèses correspondent aux nombres de polygones formant chacun des types de milieux pour 
chaque corridor. Ils correspondent également aux nombres de fractures. Les poids de résistances ont été multipliés par ces 
valeurs afin d’obtenir les scores pour chacun des corridors.  
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Tableau 4.4 : Typologie des fractures et poids de résistance aux déplacements (inspiré de : 
Bernier, 2012) 
Nature de la fracture Poids de résistance aux déplacements 
Milieux boisés 100 
Champs agricoles 45 
Milieu urbain 0 
Le plus haut poids de résistance a été attribué à la situation optimale. Les scores ont été calculés 
pour la longueur ainsi que pour la largeur (superficie). La longueur totale ainsi que la superficie 
totale de chacun des corridors ont été divisées par le nombre de polygones requis pour former le 
corridor. Le résultat a ensuite été multiplié par le poids de résistance associé à chaque catégorie de 
fractures formant le corridor (milieux naturels, agricoles et urbains). Le corridor naturel obtenant le 
plus haut score sera considéré comme étant le moins fragmenté et présentant un niveau de 
résistance aux déplacements le moins élevé. Les corridors formés par un très grand nombre de 
polygones correspondent, par conséquent, aux corridors les plus fragmentés et présentant un 
niveau élevé de résistance aux déplacements. Les résultats des scores obtenus sur la longueur 












Tableau 4.5 : Scores établis pour la longueur et la largeur (superficie) pour chacun des 
corridors naturels du réseau écologique de Granby 
Corridor Milieu naturel Milieu agricole Milieu urbain TOTAL Score largeur 
A 5 809 808.4 8 589 992.0 83 593.6 14 483 394.1 18.3 
B 3 426 240.9 5 493 275.5 96 073.1 9 015 589.5 11.4 
C 6 061 688.4 6 432 196.3 16 156.0 12 510 040.7 15.8 
D 3 930 007.5 12 860 587.8 26 222.9 16 816 818.3 21.3 
E 248 790.0 290 727.2 N/A 539 517.1 0.7 
F 4 646 092.6 5 150 998.4 9 447.2 9 806 538.3 12.4 
G 3 870 783.7 136 269.5 4 496.2 4 011 549.4 5.1 
H 1 206 485.8 N/A 37 025.1 1 243 510.9 1.6 
I 3 943 692.8 4 540 410.3 47 080.2 8 531 183.3 10.8 
J 551 074.9 1 443 517.1 5 440.1 2 000 032.0 2.5 
   
TOTAL 78 958 173.5 100 
Corridor Milieu naturel Milieu agricole Milieu urbain TOTAL Score longueur 
A 23 928.3 41 321.3 312.3 65 561.8 19.2 
B 22 455.4 21 945.0 183.2 44 583.6 13.1 
C 26 936.3 9 069.2 125.9 36 131.4 10.6 
D 23 674.9 39 914.6 445.4 64 034.9 18.8 
E N/A 5 778.0 N/A 5 778.0 1.7 
F 19 883.6 5 490.0 79.6 25 453.2 7.5 
G 23 587.1 N/A 56.7 23 643.8 6.9 
H 15 876.8 N/A 308.0 16 184.8 4.8 
I 21 929.0 14 135.0 500.5 36 564.5 10.7 
J 9 945.0 12 816.0 N/A 22 761.0 6.7 
   
TOTAL 340 697.1 100 
Par la suite, dans l’optique d’obtenir qu’un seul score pour chaque corridor naturel, une moyenne 
des scores obtenus par corridor a été calculée afin d’obtenir un résultat unique. Le tableau 4.6 






Tableau 4.6 : Scores finaux attribués à chacun des corridors naturels du réseau écologique 
de Granby 
Corridor Score largeur Score longueur TOTAL SCORE FINAL 
D 21.3 18.8 40.1 20.0 
A 18.3 19.2 37.6 18.8 
C 15.8 10.6 26.4 13.2 
B 11.4 13.1 24.5 12.3 
I 10.8 10.7 21.5 10.8 
F 12.4 7.5 19.9 9.9 
G 5.1 6.9 12.0 6.0 
J 2.5 6.7 9.2 4.6 
H 1.6 4.8 6.3 3.2 
E 0.7 1.7 2.4 1.2 
Le corridor obtenant le plus haut score est considéré comme étant celui le plus intègre d’un point 
de vue écologique et présentant le moins de résistance aux déplacements. Cette hiérarchisation 
permettra en outre à la Ville de Granby d’orienter ses actions en lien avec la conservation des 
milieux naturels ainsi que pour l’aménagement du territoire.  
4.6 Résultats d’analyse des corridors naturels en fonction de leurs scores 
L’analyse quantitative a permis de mettre en lumière les corridors naturels du réseau écologique 
présentant une haute valeur écologique. Afin de permettre l’obtention d’un score représentatif de 
chacun des corridors et de mettre en relief la présence de fractures, les scores ont été calculés 
pour un polygone. Les corridors formés avec peu de polygones, donc présentant peu de 
contraintes physiques aux déplacements des espèces, ont un meilleur score comparativement aux 
corridors étant fortement fragmentés, formés par un très grand nombre de polygones.  
4.6.1 Premier rang : Corridor naturel D  
Le corridor obtenant le score le plus élevé est le corridor D, avec un score de 20. Ce corridor a une 
longueur naturelle de 5 208,5 m, correspondant à 45,6 % de la longueur totale du corridor, qui est 
de 11 421,1 m. Les milieux agricoles représentent 46,6 %, soit 5 321,9 m, et les milieux urbains 
représentent une proportion de 7,8 %, soit moins de 1 kilomètre de la longueur totale du corridor. 
Sur le plan de la longueur, les milieux naturels du corridor sont traversés par 22 fractures et 6 
fractures traversent les milieux agricoles.  
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Sur le plan de la largeur, le corridor naturel D a une superficie naturelle de près de 283 km2, 
correspondant à 46,6 % de la superficie totale du corridor, qui est de 608 km2. La superficie 
agricole atteint des proportions semblables avec 314 km2, représentant 51,7 % de la superficie du 
corridor. Très peu de milieux urbains sont présents dans le corridor, ne couvrant qu’une superficie 
de 10 km2, soit 1,7 % de la superficie du corridor. La superficie naturelle du corridor D est traversée 
par 72 fractures et les milieux agricoles du corridor sont traversés par 11 fractures.  
Enfin, l’intégrité écologique du corridor est considérée comme étant importante étant donné la faible 
présence de milieux urbains face à de fortes proportions de milieux naturels et agricoles. Les 
milieux agricoles étant considérés comme des contraintes moindres puisque ces milieux sont 
favorables à la dispersion et à la migration génétique de certaines espèces, le cerf de Virginie par 
exemple. En outre, le corridor D permet de désenclaver le mont Yamaska vers les milieux humides 
localisés au sud-est de la municipalité. Une zone de conservation située à mi-chemin du corridor 
est également désenclavée grâce à ce corridor. Cette zone de conservation correspond à un boisé 
à haute valeur écologique identifiée dans l’analyse multicritère des milieux naturels de Granby 
(Gauthier et Guertin, 2012).  
4.6.2 Deuxième rang : Corridor naturel A  
Le deuxième corridor affichant un score élevé est le corridor A avec un score de 18.8. Ce corridor a 
une longueur naturelle de 11 485,6 m, représentant 76 % de la longueur totale du corridor, qui est 
de 15 195,7 m. Les milieux agricoles couvrent une longueur de 1 836,5 m, soit 12,1 % du corridor, 
et les milieux urbains couvrent une longueur de 1 873,6 mètres, soit 12,3 % de la longueur totale du 
corridor. Sur le plan de la longueur, les milieux naturels du corridor A sont fragmentés par 48 
fractures et les milieux agricoles par 2 fractures.  
Sur le plan de la largeur, le corridor A comprend 790 km2 de milieux naturels, soit 72 % de la 
superficie totale du corridor, qui atteint près de 10 908 km2. Les milieux agricoles ont une superficie 
de 267 km2, soit 25 % du corridor. La faible proportion de milieux urbains couvre 3,1 % de la 
superficie totale du corridor. La superficie naturelle du corridor est fortement fragmentée avec un 
total de 136 fractures contre 14 fractures pour les milieux agricoles. La prépondérance des milieux 
naturels dans ce corridor lui aurait valu le premier rang si le nombre de fractures coupant le corridor 
était moins important.  
Néanmoins, l’intégrité écologique de ce corridor est appréciable et non négligeable. Ce dernier est 
formé par une importante superficie de milieux humides et permet le maintien d’une connectivité 
avec d’importants milieux naturels localisés au nord de la municipalité. Il permet également de relier 
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quatre zones de conservation dont 3 figurent dans l’analyse multicritère des milieux naturels de 
Granby comme étant des boisés à haute diversité biologique (Gauthier et Guertin, 2012).  
4.6.3 Troisième rang : Corridor naturel C 
Le troisième plus haut score est atteint par le corridor naturel C, obtenant un score de 13,2. Ce 
corridor a une longueur naturelle de 6 734,1 m, représentant 88 % de la longueur totale du corridor, 
qui est de 7 666,1 m. Les milieux agricoles ont une longueur de 806,1 m, soit 10 %, et les milieux 
urbains atteignent une faible distance de 125,9 m, soit 1,6 % de la longueur totale du corridor. Sur 
le plan de la longueur, les milieux naturels de ce corridor sont traversés par 25 fractures et 4 
fractures pour les milieux agricoles.  
Sur le plan de la largeur, les milieux naturels du corridor C correspondent à 388 km2, c’est-à-dire 
86 % de la superficie totale du corridor, qui est de 453 m2. Les milieux agricoles représentent 571 
km2 et les milieux urbains 8 km2, soient respectivement des proportions de 13 % et 2 % de la 
superficie totale du corridor. Les milieux naturels du corridor sont soumis à un total de 64 fractures 
contre 4 fractures en milieux agricoles.  
Le corridor C relie des zones de conservation importantes situées au sud de la municipalité et qui 
correspondent également à des milieux boisés figurant à l’analyse multicritère des milieux naturels 
de Granby. D’importants milieux humides y sont aussi observés et identifiés comme étant à forte 
valeur écologique considérant leur richesse et la grande biodiversité que ces écosystèmes 
renferment. (Gauthier et Guertin, 2012) 
4.6.4 Quatrième rang : Corridor naturel B 
Le quatrième corridor obtenant un score intéressant est le corridor B avec un score de 12,3. La 
longueur naturelle de ce corridor est de 2 919,2 m, soit 59 % de la longueur totale du corridor, qui 
est de 4 931,8 m. Les milieux agricoles atteignent une longueur de 1 463 m, soit 30 %, et les 
milieux urbains, une longueur de 549,6 m, soit 11 % de la longueur totale du corridor. Sur le plan de 
la longueur, les milieux naturels sont fracturés par un total de 13 fractures et les milieux agricoles, 
par 3 fractures.  
Sur le plan de la largeur, les milieux naturels du corridor B couvrent une superficie de 247 km2, soit 
une proportion de 66 % de la superficie totale du corridor, qui est de 373 km2. La superficie des 
milieux agricoles atteint 98 km2, soit 26 %, et les milieux urbains couvrent 29 km2, soit 8 % de la 
superficie complète du corridor. Les milieux naturels de ce corridor sont relativement fragmentés, 
avec 72 fractures, et 8 fractures en ce qui a trait aux milieux agricoles.  
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Ce corridor est parallèle sur une certaine distance avec le corridor D, mais vers une zone de 
conservation différente, permettant une liaison entre cette zone et le mont Yamaska. Le corridor A 
permet une liaison entre la zone de conservation du corridor B et d’autres zones de conservation 
du réseau écologique.  
4.6.5 Cinquième rang : Corridor naturel I 
Le cinquième score en importance est attribué au corridor I avec un score de 10,8. Le corridor I est 
le plus long corridor naturel du réseau écologique avec une longueur totale de 19 586,6 m. La 
longueur naturelle du corridor atteint 13 815,3 m, soit 71 % de la longueur totale. Les milieux 
agricoles atteignent une longueur de 3 769,3 m, soit 19 %, et les milieux urbains, une longueur de 
2 001,9 m, soit 10 % de la longueur totale du corridor. Sur le plan de longueur, le corridor I est le 
corridor ayant des milieux naturels les plus fragmentés, avec un total de 63 fractures. Les milieux 
agricoles sont quant à eux fragmentés par 12 fractures.  
Sur le plan de la largeur, les milieux naturels du corridor couvrent une superficie de 544 km2, soit 74 
% de la superficie complète du corridor, qui est de 739 km2. Les milieux agricoles couvrent une 
superficie de 172 km2, soit 23 %, et les milieux urbains couvrent 23,5 km2, soit 3,2 % de la 
superficie totale du corridor. Le corridor est majoritairement fragmenté dans les milieux naturels, 
avec un total de 138 fractures. Les milieux agricoles sont pour leur part traversés par 17 fractures.  
De plus, le corridor I contient des milieux humides et permet une liaison entre le lac Boivin, 
d’importants milieux boisés au nord du CINLB et le Parc national de la Yamaska.  
4.6.6 Sixième rang : Corridor naturel F 
Le sixième corridor atteignant un score relativement important est le corridor F avec un score de 
9,9. La longueur naturelle de ce corridor atteint 2 187,2 m, soit 83 % de la longueur totale du 
corridor. Les milieux agricoles s’étendent sur une distance de 366 m, soit 14 % du corridor, et les 
milieux urbains ne dépassent pas 79,6 m, soit 3 % de la longueur totale du corridor. En termes de 
contraintes, les milieux naturels du corridor F sont traversés par 11 fractures, alors que 3 fractures 
traversent les milieux agricoles.  
Sur le plan de la largeur, le corridor F présente une superficie naturelle de 218 km2, soit 76 % de la 
superficie totale du corridor. Les milieux agricoles couvrent une superficie de 69 km2, soit 24 % du 
corridor, et les milieux urbains, une superficie de 0,9 km2, soit moins de 1 % de la superficie totale 
du corridor. Sur le plan de la largeur, les milieux naturels du corridor sont fragmentés par 47 
fractures et 6 fractures fragmentent les milieux agricoles.  
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Le corridor F correspond en quelque sorte à la continuité écologique du corridor C en reliant ce 
dernier avec le mont Shefford. Dans une optique de développement durable et afin d’éviter 
l’enclavement progressif du mont Shefford, la présence de ce corridor permettra le maintien d’une 
connectivité entre ce dernier et le groupement de milieux boisés et humides présent au sud de la 
municipalité.  
4.6.7 Septième rang : Corridor naturel G 
Le corridor naturel G a obtenu un score de 6,0. Ce corridor a une longueur totale de 1 707,7 m et 
une superficie totale de 59 m2. Sur le plan de la longueur, il est composé de milieux naturels à 97 % 
et de milieux urbains à 3 %. La présence de fracture est peu importante, soit 7 fractures dans les 
milieux naturels.  
Sur le plan de la largeur, le corridor est composé de milieux naturels à 98 %, de milieux agricoles à 
0,5 % ainsi que de milieux urbains à 1,5 %. Un total de 15 fractures fragmente les milieux naturels 
et une fracture traverse les milieux agricoles. Le corridor G correspond presque entièrement à des 
milieux humides.  
4.6.8 Huitième à dixième rang : Corridor naturel J, H et E 
Les corridors naturels J, H et E ont obtenus des scores respectifs de 4,6, 3,2 et 1,2. Ils 
correspondent aux corridors les plus petits et souvent formés uniquement par la zone tampon.  
Le corridor J a une longueur totale de 483,7 m, formés à 41% de milieux naturels et à 59 % de 
milieux agricoles. Deux fractures traversent les milieux naturels et une traverse les milieux 
agricoles. Sur le plan de la largeur, le corridor J a une superficie totale de 5,4 km2, formés à 31 % 
de milieux naturels, à 59 % de milieux agricoles et à 10% de milieux urbains. Trois fractures 
traversent les milieux naturels et une fracture traverse les milieux agricoles. 
Le corridor H a un score de 3,2. Il possède une longueur totale de 1 578,2 m et une superficie 
totale de 16 km2. Il est formé par environ 80 % de milieux naturels et 20 % de milieux urbains, tant 
sur la longueur que sur la largeur. Les milieux naturels sont traversés par un maximum de 10 
fractures et aucun milieu agricole n’est présent dans le corridor.  
Le corridor E obtient le score le plus faible, soit 1,2. Il a une longueur totale de 128,4 m et une 
superficie totale de 1,5 km2. Sur le plan de la longueur, il est formé à 100 % de milieux agricoles. 
Sur le plan de la largeur, les milieux agricoles occupent 84 % du corridor et 16 % sont occupés par 
des milieux naturels. Le corridor est traversé par un maximum de 3 fractures.  
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À la lumière de ces résultats, il a été observé que l’analyse quantitative ne rend pas un bon résultat 
sur le plan de la largeur. En effet, certains corridors se voient surdimensionnés sur le plan de la 
largeur et introduisent ainsi un biais lors de l’attribution des scores. En contrepartie, une analyse 
qualitative a été effectuée et a donné lieu à un résultat différent. Ces résultats sont présentés à la 
section suivante. 
4.7 Résultats d’analyse qualitative du réseau écologique de Granby 
En regard des résultats obtenus lors de l’analyse quantitative, une analyse qualitative a été 
effectuée. Cette analyse fait ressortir d’autres perspectives qui autrement, n’étaient pas mises en 
relief par l’analyse quantitative.  
Certains corridors affichent un score très élevé suite à l’analyse quantitative malgré une 
configuration peu optimale contrairement à d’autres ayant obtenu un score peu élevé. En effet, la 
configuration souhaitée pour un corridor naturel est qu'il soit le plus long et le plus large possible 
tout en étant formé principalement de milieux naturels. Or, certains corridors démontrent des 
segments très étroits par rapport à d’autres, qui sont démesurés sur le plan de la largeur. Les 
corridors les plus larges sur toute leur longueur sont donc à prioriser.  
De plus, le nombre de fractures a également joué un rôle important dans la détermination des 
scores. Le territoire de la région de Granby est très fragmenté et cela a un impact sur le maintien de 
l’intégrité des milieux naturels des corridors. Néanmoins, des mesures d’atténuation et des 
aménagements particuliers existent afin de pallier aux effets néfastes de la fragmentation du 
territoire et permettre le maintien d’une certaine migration des espèces. Par exemple, la présence 
d’une rupture dans le réseau écologique peut être palliée ou atténuée par l’aménagement de 
l’espace entre les deux segments en y implantant une haie, ou bien en aménageant un écoduc ou 
un ponceau afin de favoriser le déplacement de la faune. 
Par ailleurs, une interprétation visuelle du réseau écologique proposé pour la Ville de Granby a 
permis de mettre en lumière l’existence d’une ceinture verte ceinturant la région de Granby. Cette 
ceinture verte permet de relier le mont Yamaska, le mont Shefford ainsi que le Parc national de la 
Yamaska.  
Enfin, la méthodologie qui a été utilisée pour la création des corridors naturels démontre certaines 
limites, mais celle-ci n’a pas été modifiée dans le cadre de cet essai en raison de contraintes de 
temps. Par conséquent, la configuration des corridors n’est pas optimale et parfois irrégulière, elle 
aurait donc tout intérêt à être redessinée afin de rendre compte des réalités propres au territoire.  
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4.8 Perspectives et possibilités de raccordement aux réseaux de la région 
Le réseau écologique suggéré pour la Ville de Granby est localisé à proximité de deux réseaux 
écologiques d’envergure régionale et provinciale, soit le futur Corridor bleu et vert de la Haute-
Yamaska ainsi que le réseau écologique des Montagnes-Vertes de Sutton (aussi d’envergure 
internationale). Les projets de conservation étant respectivement initiés par la FSETHY et 
l’organisme de conservation Corridor Appalachien. La FSETHY est toujours à l’étape des 
inventaires et de la caractérisation de son territoire, mais le territoire d’étude ciblé pour le corridor 
bleu et vert s’emboîte parfaitement en terme de continuité écologique avec le réseau écologique 
suggéré pour la Ville de Granby. La municipalité est également située juste à l’ouest du territoire de 
Corridor Appalachien et du réseau écologique des Montagnes-Vertes. Les monts Shefford et 
Brome font partie du territoire d’étude de l’organisme sans toutefois constituer des zones de 
conservation comme telles. Ces deux montagnes, jumelées au Parc national de la Yamaska, 
représentent d’excellents liens potentiels afin de rallier le réseau écologique de la Ville de Granby à 
celui des Montagnes-Vertes de Sutton. 
Les autres réseaux écologiques présents dans la région sont trop éloignés pour qu’un 
raccordement au réseau écologique suggéré pour la Ville de Granby puisse être envisagé. 
Toutefois, un projet de réseau écologique d’envergure régionale est en cours par l’organisme 
Connexion Montérégie, affilié à l’Université McGill, et pourrait constituer une connexion potentielle 
entre ce dernier, situé dans les BTSL, et celui proposé pour Granby. De plus, cela permettrait 
également de maintenir un lien entre les BTSL et le massif appalachien.  
En outre, la localisation de Granby chevauchant deux provinces naturelles, les BTSL et les 
Appalaches, lui confère une importance écologique notoire. Le réseau écologique de la Ville de 
Granby permettrait le maintien d’une connectivité entre le massif appalachien et la formation 
montérégienne du mont Yamaska. La figure 4.5 présente la limite entre les 2 provinces naturelles 



























La réalisation du réseau écologique proposé pour la Ville de Granby ainsi que la présentation des 
résultats d’analyse qui en a suivi a permis de mettre en lumière des résultats démontrant que le 
territoire de Granby est fortement fragmenté, même dans les corridors affichant un niveau 
d’intégrité écologique plus élevé. La présentation des différents types d’aménagements durables 
ainsi que les options possibles permettant leur intégration aux divers outils de gestion et 
d’aménagement du territoire a permis de constater qu’il serait possible d’assurer la protection et la 
conservation des milieux naturels dans un souci de développement durable, sans pour autant 
freiner le développement. Le concept de réseau écologique représente à l’occurrence un de ces 
types d’aménagements durables, particulièrement intéressants d’un point de vue régional. De plus, 
nombreuses sont les options permettant de pallier la fragmentation des milieux naturels, ou du 
moins, d’en amoindrir les impacts sur le maintien de l’intégrité écologique des milieux naturels, et 
de surcroît, sur la biodiversité et les services écologiques qu’ils rendent aux collectivités. Ce 
chapitre s’attardera à la présentation de recommandations, ayant entre autres pour objectif de 
donner des pistes d’actions et d’intervention à la municipalité de Granby relativement à la protection 
et la conservation de ces milieux naturels.  
5.1 Le mont Yamaska, un vestige écologique à protéger 
Le mont Yamaska est une colline montérégienne localisée juste au nord-ouest de la Ville de 
Granby. Il correspond à un milieu naturel d’intérêt écologique et constitue un réservoir de 
biodiversité en soi. À bien des égards, la biodiversité s’y réfugiant est beaucoup plus diversifiée 
qu’en territoire granbyen. En effet, la quantité d’espèces végétales et fauniques qui y est 
dénombrée dépasse largement la quantité d’espèces présentes sur le territoire de Granby. De plus, 
cette colline montérégienne correspond à la plus grande superficie de milieux naturels située à 
proximité de Granby. (Nature-Action Québec, 2011) 
Par conséquent, la Ville de Granby aurait tout intérêt à orienter ses efforts vers la protection du 
réseau écologique reliant le mont Yamaska, dont l’enclavement par les activités agricoles 
s’accentue de façon considérable. (Belvisi et Beaulieu, 2008) De plus, en raison de son importance 
écologique et de la qualité de la biodiversité qu’il renferme, le mont Yamaska rend de nombreux 
biens et services écologiques non négligeables à la collectivité de Granby, qui en bénéficie à bien 
des égards. Cet écosystème est important et correspond à un des milieux naturels les plus 
importants à proximité de la municipalité. À l’inverse du Mont-Royal à Montréal, la protection du 
mont Yamaska aurait toute avantage à être mise de l’avant avant que la situation de ce dernier ne 
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devienne alarmante et que son isolement n’accentue la dégradation de ses habitats et n’entraîne 
sa perte d’un point de vue écologique.  
5.2 La Ville de Granby, un lien entre deux provinces naturelles 
La Ville de Granby est située à cheval sur la limite entre deux provinces naturelles, les BTSL et les 
Appalaches. Ces deux provinces naturelles regroupent des écosystèmes différents, mais 
complémentaires. En effet, les BTSL se démarquent par leur richesse floristique et les Appalaches, 
pour leur forte proportion d’espèces fauniques (Tardif et autres, 2005). La Ville de Granby renferme 
donc une biodiversité riche et diversifiée de par sa position géographique. Par conséquent, sa 
situation particulière lui confère une importance écologique considérable puisqu’elle constitue une 
passerelle entre les écosystèmes du massif appalachien et les écosystèmes montérégiens des 
BTSL. Cette transition est primordiale afin d’assurer une certaine migration physique et génétique 
des espèces, tant fauniques que floristiques, entre les deux réalités caractérisant les deux 
provinces naturelles. En raison de sa position géographique stratégique, et compte tenu de son 
importance écologique, il est fortement suggéré à la Ville de Granby de prioriser la conservation de 
ces milieux naturels d’intérêts afin de permettre le maintien d’un lien entre les deux régions 
écologiques.  
La réalisation du réseau écologique de Granby a été orientée en ce sens et propose des corridors 
de milieux naturels reliant entre elles des zones de conservation formée de milieux boisés d’intérêt 
écologique représentant chacune des provinces naturelles. Ces zones de conservation sont entres 
autres le mont Shefford ainsi que le Parc national de la Yamaska, situés dans le contrefort 
appalachien, et le mont Yamaska, située dans les BTSL. Les corridors naturels proposés comme 
liaisons entre ces zones de conservation sont formés de milieux naturels qui ne sont pas protégés 
par la législation actuelle de la municipalité ou de la MRC. En revanche, la Ville de Granby aurait 
toute avantage à assurer la préservation de ces corridors naturels afin que l’intégrité de la 
biodiversité des écosystèmes des deux provinces naturelles soit maintenue. Pour se faire, la Ville 
de Granby devrait envisager de protéger ses milieux naturels via ses outils d’aménagement et de 
développement du territoire.  
5.3 L’intendance publique et la fragmentation des milieux naturels 
La fragmentation du territoire est une problématique prépondérante sur le territoire de Granby où 
de nombreuses fractures parsèment les milieux naturels, atteignant par le fait même l’intégrité 
écologique de ces écosystèmes et la qualité des biens et services écologiques rendus par ces 
milieux à la collectivité (Baillie et autres, 2004; Bergès et autres, 2010). Cette situation est observée 
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de façon plus prononcée dans la province naturelle des BTSL, notamment due à la présence 
accrue d’activités agricoles et de milieux urbains (Tardif et autres, 2005). Certains milieux naturels y 
sont encore présents, mais leur enclavement limite leur connectivité avec les autres milieux 
naturels, ce qui entraîne une détérioration du milieu et un déclin de la biodiversité.  
Néanmoins, de nombreuses options de conservation sont envisageables afin de pallier à la 
présence de ces fractures. Des aménagements sont disponibles et peuvent atténuer de façon 
significative l’effet d’une fracture sur la biodiversité ainsi que sur la migration des espèces. Par 
exemple, il est possible d’aménager l’espace entre les deux segments d’une fracture en y 
implantant une haie, ou en aménageant un écoduc ou un ponceau. (Carsignol, 2012) 
La formation du réseau écologique de Granby ainsi que l’analyse quantitative et qualitative de 
chacun des corridors naturels ont permis de mettre en lumière que malgré des scores élevés 
d’intégrité écologique, une quantité très élevée de fractures parsème les corridors. En effet, malgré 
un score maximal de 20, le corridor naturel D, considéré comme étant le corridor le plus intègre 
selon l’analyse quantitative, affiche tout de même un nombre impressionnant de 28 fractures sur le 
plan de la longueur ainsi qu’un total de 83 fractures sur le plan de la largeur (milieux naturels et 
agricoles). Le corridor naturel A, se situant en deuxième position avec un score de 18.8, affiche 
quant à lui un nombre encore plus important de fractures avec un total de 50 fractures sur le plan 
de la longueur et un total de 150 fractures sur le plan de la largeur (milieux naturels et agricoles). 
Ces résultats témoignent de l’importance de la fragmentation qui découpe le territoire de Granby. 
En réponse à cette réalité, le concept des passages à faune peut améliorer la situation et permettre 
dans certaines situations de pallier aux effets néfastes des fractures, ou du moins d’en atténuer les 
effets.  
Les passages à faune se matérialisent majoritairement par des infrastructures permettant le 
rétablissement d’une connexion ayant été brisée par l’implantation d’infrastructures urbaines ou de 
transport. L’effet néfaste de la fracture peut alors être pallié par l’aménagement, ou du moins, en 
réduire les répercussions sur la biodiversité et l’intégrité du milieu naturel. (Jarger et autres, 2012; 
Carsignol, 2012; Québec. MTQ, 2013) 
Les écoducs par exemple, sont un de ces types d’aménagement permettant le maintien d’une 
connectivité entre deux segments de milieux naturels fragmentés par le passage d’une 
infrastructure de transport. Ils permettent une diminution des collisions entre les automobilistes et la 
faune ainsi qu’un rétablissement de l’accès aux habitats et aux ressources de chaque côté de la 
route. Ils correspondent en quelque sorte à des viaducs pour la faune, en permettant à celle-ci de 
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traverser au-dessus de la route. La figure 5.1 présente un exemple d’écoduc qu’il est possible 










Figure 5.1 : Écoduc, Bruxelles (tiré de : Claix, 2013) 
Répondant aux mêmes finalités que les écoducs, mais plutôt situés en dessous de la route, les 
passages à faune sont également de plus en plus utilisés, puisqu’ils ont prouvé leur efficacité 
auprès de la faune. L’introduction de ces aménagements au Québec n’en est qu’à son début, mais 
ces derniers sont utilisés depuis plusieurs années en France, en Allemagne, en Suisse ainsi qu’aux 
Pays-Bas (Jarger et autres, 2012). Au Québec, un projet de recherche a été effectué lors de 
l’élargissement de la route 175, entre Québec et Saguenay, afin de limiter la résistance aux 
déplacements des espèces. Ce projet a consisté à l’installation de plusieurs passages à faune de 
part et d’autre de la route, afin notamment de réduire le taux de collision entre les animaux et les 
automobilistes (Jarger et autres, 2012; Beaudoin et Désourdy, 2012). Les études de suivi de ces 
installations, effectuées grâce à des caméras infrarouges dissimulées, ont révélé un achalandage 
continu des infrastructures par de nombreuses espèces (Jarger et autres, 2012; Carsignol, 2012; 
Boucher et Fontaine, 2010). Des clôtures de sécurité ont également été installées afin de guider les 
espèces fauniques vers les passages aménagés à leur intention (Québec. MTQ, 2013). Les figures 














Figure 5.2 : Passage hydraulique et passage à sec pour petite faune, axe routier 73/175, Parc 









Figure 5.3 : Passage à grande faune sous la route 175, Parc national de la Jacques-Cartier 
(tiré de : Sépaq, 2013) 
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Des passoires migratoires pour petits amphibiens peuvent également être installées afin de faciliter 
leurs déplacements de part et d’autre des routes. La figure 5.4 présente un exemple de passoire 











Figure 5.4 : Passage migratoire pour amphibiens, Lac Brompton (tiré de : Association pour la 
protection du Lac Brompton, s.d.) 
Dans l’optique de réduire la résistance aux déplacements des espèces et de favoriser la migration 
physique et génétique des espèces, et dans un contexte de forte fragmentation du territoire, il est 
fortement suggéré à la Ville de Granby d’envisager l’implantation de passage à faune afin de 
rétablir la connectivité entre les milieux naturels fragmentés par le passage d’infrastructures 
urbaines ou de transport. L’implantation des passages à faune permettrait ainsi de pallier aux effets 
néfastes de la fragmentation ou d’en réduire les conséquences sur la biodiversité. À titre 
d’exemple, la rue Drummond ainsi que le boulevard David-Bouchard, ceinturant le CINLB, 
correspondent à des fracturent limitant la migration de la biodiversité de part et d’autre de celles-ci. 
Aucune infrastructure ne permet la transition pour la biodiversité entre le CINLB et les milieux 
naturels situés de l’autre côté des routes. Dans une perspective de développement durable, les 
passages à faune représentent donc une option essentielle afin de maintenir une connectivité entre 
les milieux naturels et assurer leur intégrité écologique. (Jarger et autres, 2012; Québec. MTQ, 
2013) 
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5.4 Les bonifications suggérées au schéma d’aménagement et de développement 
À titre informatif, il serait pertinent pour la MRC d’introduire de nouvelles affectations du sol lors de 
la révision de son SAD en lien avec la protection et la conservation des milieux naturels. Le 
développement résidentiel en milieu rural peut très bien s’effectuer tout en s’harmonisant avec le 
paysage et en harmonie avec les milieux naturels qui l’entourent. Cela passe par exemple par 
l’implantation d’affectation du sol limitant la densité d’occupation du sol et permettant de faibles 
quantités de logements par hectare. En contrepartie, la conservation d’espaces naturels est exigée 
et les activités susceptibles de dégrader ces milieux sont limitées, voire proscrites (coupe à blanc 
ou mise en culture, drainage des milieux naturels, etc.). Des activités récréatives pourraient par 
ailleurs y être autorisées ainsi que tous usages compatibles avec la protection des milieux naturels, 
tels que la chasse, la pêche, la sylviculture durable, l’acériculture, la randonnée, etc. Ce type 
d’affectation s’allie parfaitement bien avec le concept de réseau écologique, où les activités 
susceptibles de modifier les écosystèmes pourraient être réduites au maximum dans les corridors 
naturels afin de permettre le maintien d’une connectivité entre les milieux naturels pour la 
biodiversité, sans pour autant en interdire tout développement. (MRC des Laurentides, 2000; MRC 
de La Vallée-du-Richelieu, 2006; MRC de Longueuil, 2007; Boucher et Fontaine, 2010) 
Dans un premier temps, la MRC devrait procéder à l’établissement de ses objectifs en matière de 
protection et de conservation de ses milieux naturels et ses milieux humides. La mise en application 
de ces objectifs passera ensuite par l’établissement d’orientations sectorielles plus précises et 
spécifiques propres à chacun des objectifs. Ces orientations pourraient porter par exemple sur la 
protection des habitats sensibles et d’intérêts écologiques, la protection des lacs, des cours d’eau, 
des milieux humides et des habitats fauniques, sur une meilleure compatibilité entre les usages 
résidentiels et la conservation des milieux naturels, etc. Finalement, des aires d’affectations 
particulières devraient être créées afin de permettre l’atteinte des orientations sectorielles. (Québec. 
MAMROT, 2012a) 
En observant la carte des grandes affectations du sol du SAD de la MRC de la Haute-Yamaska, il 
appert au premier regard que le découpage et les affectations du sol actuelles ne rendent pas 
compte de la présence des milieux naturels, encore moins de leur protection. Le territoire de 
Granby est essentiellement identifié comme « Aire urbaine », « Aire parc industriel régional », 
« Aire agroforestière », « Aire parc agricole intensif » et « Aire récréotouristique » (MRC de la 
Haute-Yamaska, 2011). En comparant la carte des grandes affectations du territoire du SAD de la 
MRC avec la carte du réseau écologique proposé pour Granby (figures 5.5 et 5.6), il est possible de 
remarquer que l’essentiel des zones de conservation ainsi que les corridors naturels du réseau 
écologique se situent majoritairement en « Aire agroforestière » ainsi qu’en « Aire parc agricole 
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intensif ». En revanche, il devrait y avoir des affectations du territoire plus spécifiques relativement 
à la protection et la conservation des milieux naturels. Ces affectations devraient mettre l’emphase 
sur des usages compatibles avec les milieux naturels, tels que la chasse, la pêche, la sylviculture 
durable, l’acériculture, la randonnée, etc. Les milieux naturels d’intérêt écologique devraient faire 













Figure 5.5 : Grandes affectations du sol du territoire de la MRC de la Haute-Yamaska (tirée 










Figure 5.6 : Réseau écologique de Granby 
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En réalité, peu d’affectation du sol en lien avec la protection des milieux naturels existe dans les 
documents traditionnels d’aménagement du territoire. Les affectations du territoire sont jusqu’ici 
principalement liées à la gestion et à l’aménagement du territoire urbain ainsi que le territoire 
agricole. À l’instar de la MRC des Laurentides, qui a déployé de nombreux efforts en lien avec la 
protection des habitats du ravage de cerfs de Virginie présent sur son territoire, de nouvelles 
affectations territoriales plus spécifiques et ayant pour finalités la protection et la conservation des 
milieux naturels et humides devraient être créées et introduites aux SAD de la MRC de la Haute-
Yamaska (MRC des Laurentides, 2000). Des exemples d’affectations du sol en lien avec la 
protection et la conservation des milieux naturels sont présentés dans les sous-sections qui 
suivent.  
5.4.1 L’Affectation « Résidentielle faunique » 
Dans une perspective de développement durable, une affectation « Résidentielle faunique » devrait 
être introduite dans le SAD lors de la révision de ce dernier. Cette affectation correspond à un 
secteur ayant des densités résidentielles plus faibles et où des formes de développement 
davantage adaptées aux réalités du milieu sont fortement recommandées. De telles formes de 
développement sont par exemple des PAE, des PIIA, des plans particuliers d’urbanisme, etc. (MRC 
des Laurentides, 2000; Boucher et Fontaine, 2010) 
Seuls certains usages sont permis dans cette affectation afin de limiter les impacts des 
infrastructures anthropiques sur les milieux naturels et la biodiversité. Néanmoins, une densité 
allant de très faible à moyenne est toutefois autorisée, en respectant certaines conditions en lien 
avec les caractéristiques du milieu. Une très faible densité est exigée dans les milieux nécessitant 
des mesures de protection relatives à l’habitat faunique. L’usage commercial y est autorisé, mais de 
façon très restrictive. Seuls les commerces de l’industrie touristique y sont autorisés, à l’exclusion 
des postes d’essence et des stations-service. L’usage récréatif est autorisé, tel que les activités de 
plein air et de randonnée pédestre, à l’exception des terrains de camping et des terrains de golf. 
Les activités de foresterie visant l’amélioration des boisés et la régénération des peuplements 
forestiers d’intérêts fauniques y sont également permises, mais sous certaines conditions. Les 
usages dominants de cette affectation qui devraient être exigés dans les PU et les règlements de 
zonage des municipalités devraient être les usages résidentiels de très faible densité ainsi les 
usages récréatifs. (MRC des Laurentides, 2000) 
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5.4.2 L’Affectation « Corridor faunique » 
Une affectation « corridor faunique » devrait également être mise en place dans le SAD afin de 
mettre sous protection à une échelle régionale les corridors de milieux naturels formant le réseau 
écologique de Granby. Une étude à l’échelle régionale pourrait être effectuée afin de pérenniser le 
réseau écologique de Granby à l’échelle de la MRC. Cette affectation vise la protection des 
corridors naturels du réseau écologique, reliant entre elles les zones de conservation, sur une 
largeur approximative de 200 mètres et plus, c’est-à-dire la zone correspondant minimalement à la 
zone tampon des corridors. Les corridors ont été identifiés en raison de leur importance écologique 
sur le plan écosystémique et pour la biodiversité, cette affectation permettra donc de minimiser la 
résistance aux déplacements de la faune. (MRC des Laurentides, 2000) 
Les usages permis dans cette affectation sont minimaux. Seul un usage résidentiel de très faible 
densité y est autorisé ainsi qu’un usage récréatif, sous certaines conditions. La protection maximale 
des peuplements forestiers y est fortement recommandée ainsi que leur entretien pour favoriser 
leur conservation et leur régénération. L’usage dominant de cette affectation qui devrait être exigé 
dans les PU et les règlements de zonage des municipalités devrait être l’usage récréatif afin de 
permettre le plus possible le respect de l’intégrité des milieux naturels des corridors. (MRC des 
Laurentides, 2000) 
5.4.3 L’Affectation « Aire de conservation » 
Une affectation « aire de conservation » devrait également être instaurée afin de mettre sous 
protection les zones de conservation du réseau écologique de Granby qui correspondent à des 
milieux naturels d’intérêts écologiques nécessitant une protection maximale afin de réduire au 
minimum les contraintes sur l’écosystème. Les milieux naturels visés par cette affectation sont 
constitués d’un couvert forestier caractérisé par au moins trois strates de végétation. Seuls les 
usages compatibles avec la présence de ces écosystèmes devraient y être autorisés, puisqu’ils 
n’entrent pas en compétition avec la finalité principale de l’affectation visant la protection à 
perpétuité de ces milieux naturels d’intérêts fauniques. (MRC des Laurentides, 2000; MRC La 
Vallée-du-Richelieu, 2006; MRC de Longueuil, 2007) Le Boisé Miner ainsi que le CINLB par 
exemple, situés dans la municipalité de Granby, constituent des aires de milieux naturels d’intérêt 
qui devraient faire l’objet de cette affectation.  
5.4.4 L’Affectation « Agroforestière » 
Il est suggéré qu’une affectation « Agroforestière » soit instaurée pour les corridors naturels du 
réseau écologique situés en milieu agricole ou rural. Les milieux naturels situés dans cette 
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affectation devraient être protégés et les activités de foresterie autorisées ne devraient viser que 
l’amélioration des boisés et la régénération des peuplements forestiers d’intérêts fauniques. (MRC 
des Laurentides, 2000; MRC de La Vallée-du-Richelieu, 2006; MRC de Longueuil, 2007) Les 
activités agricoles y sont autorisées et des aménagements durables, tels que des bandes riveraines 
et des haies brise-vent, devraient y être encouragés afin de former des continuités écologiques 
avec les milieux naturels (Boucher et Fontaine, 2010). Afin de limiter les perturbations sur les 
milieux naturels, seuls les activités agricoles, de foresterie ainsi que les usages compatibles avec la 
conservation des milieux naturels, tels que la chasse, la pêche, la sylviculture durable, l’acériculture 
ou la randonnée, ne devraient y être autorisés puisqu’elles ne perturbent pas de façon définitive le 
milieu naturel.  
Enfin, il va sans dire que la collaboration des municipalités locales devra être sollicitée afin que leur 
PU soit révisé selon les nouvelles exigences du SAD de la MRC. Dans une perspective de 
développement durable, les réseaux écologiques sont une forme d’aménagement qui répond aux 
besoins de la biodiversité en permettant la protection de certaines zones de milieux naturels 
d’intérêts fauniques ainsi que les liens permettant le maintien d’une connectivité entre elles. Cette 
forme d’aménagement permet le déplacement de la faune et de la biodiversité au travers des 
différentes zones de conservation et favorise le maintien des biens et services écologiques rendus 
par ces milieux à la collectivité. (Dupras et autres, 2013) C’est pourquoi leur protection devrait être 
officialisée par intendance publique dans les outils de gestion et d’aménagement du territoire des 
MRC ainsi que des municipalités locales. Ces dernières sont les mieux outillées en matière 
d’aménagement du territoire (Québec. MAMROT, 2012b). 
5.5 Les bonifications suggérées au plan d’urbanisme  
Au niveau du PU, la volonté de la Ville de Granby à protéger ses milieux naturels ainsi qu’un 
réseau écologique devrait se traduire dans un premier temps par des d’orientations en ce sens. 
Celles-ci devraient par la suite se découpler en plusieurs objectifs afin de guider l’atteinte de ces 
derniers au travers des grandes affectations du sol du PU. Par ailleurs, la Ville de Granby devrait 
envisager l’introduction de nouvelles affectations du sol en lien avec la conservation et la protection 
de ses milieux naturels. N’ayant aucune portée légale sur le citoyen direct, ces nouvelles 
affectations devraient faire l’objet d’une règlementation afin de régir les usages en milieux naturels. 
Pour ce faire, le règlement de zonage du PU devrait être modifié. À l’instar des municipalités de 
Sutton et de Mont-Tremblant, de nouvelles affectations du sol en concordance avec les affinités 
recherchées pour les corridors naturels devraient être implantées afin de permettre la protection et 
la conservation des milieux naturels sans toutefois en interdire tout développement. (Ville de 
Sutton, 2009; Ville de Mont-Tremblant, 2008) 
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Par exemple, cela impliquerait l’autorisation d’une faible densité d’occupation du sol et de logement 
à l’hectare ainsi qu’une exigence de conservation des milieux naturels selon une proportion 
permettant l’harmonisation du développement urbain et la conservation des milieux naturels dans 
les zones correspondant aux corridors naturels du réseau écologique. (Québec. MAMROT, 2012a) 
En observant la carte des grandes affectations du sol présentée dans le PU de la Ville de Granby à 
la figure 5.7, il est constaté qu’aucune aire d’affectation du sol n’est dédiée à la présence des 
milieux naturels sur le territoire de la municipalité. L’ensemble des corridors naturels du réseau 
écologique a été illustré en bleu afin de simplifier la visualisation et l’identification des couleurs 
relatives aux affectations du sol. Les milieux naturels identifiés dans l’analyse multicritère des 
milieux naturels de Granby apparaissent en hachurés. Ainsi, d’aucune façon le découpage des 
aires d’affectation du sol du PU actuel ne rend compte de la présence des milieux naturels. 
Essentiellement, les milieux naturels de la municipalité ainsi que la majorité des corridors naturels 
du réseau écologique proposé pour Granby, sont situés dans les affectations reliées aux usages 
agricole et résidentiel, c’est-à-dire « Aire agricole et rurale », « Aire agricole limitée et rurale », 
« Aire de conservation du parc résidentiel existant », « Aire de consolidation de la fonction 
résidentielle », « Aire de développement résidentiel » ainsi qu’« Aire de consolidation 
récréotouristique, parcs et espaces naturels » (Ville de Granby, 2008a). Par conséquent, de 
nouvelles aires d’affectations du sol devraient être introduites lors de la révision du PU de la 
municipalité afin de rendre compte des réalités terrain et de la présence des milieux naturels. Ces 
affectations devraient autoriser les usages qui ne perturbent pas de façon définitive le milieu naturel 
et qui sont compatibles avec la présence de ces écosystèmes. Parmi ces activités figurent par 
exemple la chasse, la pêche, la sylviculture durable, l’acériculture ou la randonnée. 
Parmi les affectations du sol qui pourraient être introduites lors de la révision du PU, une « Aire 
d’affectation de conservation », une « Aire d’affectation faunique », une « Aire d’affectation 
résidentielle/faunique » ainsi qu’une « Aire d’affectation agroforestière » seraient intéressantes par 
exemple en ce qui a trait à la superficie correspondant aux corridors naturels du réseau écologique 





















Figure 5.7 : Grandes affectations du sol au plan d’urbanisme de Granby 
5.5.1 L’« Aire d’affectation de conservation » 
Cette aire d’affectation sera dédiée à la protection des zones de conservation du réseau 
écologique, formées de milieux naturels d’intérêt. Les usages y sont fortement réduits afin de limiter 
la dégradation du milieu et assurer l’intégrité écologique des boisés. Seuls les usages résidentiels 
de très faible densité ainsi que les activités de foresterie limitées y sont autorisés afin de réduire 
l’introduction de perturbations extérieures. Cela signifie une densité d’occupation au sol de 0,5 
logement à l’hectare et moins ainsi que des activités de coupes forestières qui sont uniquement 
liées à l’entretien du couvert forestier et la régénération des peuplements. La protection maximale 
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des peuplements forestiers y est également favorisée. (Ville de Sutton, 2009; Ville de Mont-
Tremblant, 2008; Ville de Verchères, 2009) 
5.5.2 L’« Aire d’affectation faunique » 
Cette aire d’affectation pourrait être mise de l’avant pour ce qui est des corridors naturels du réseau 
écologique proposé formés de milieux naturels. Cette affectation priorise la conservation d’un 
corridor naturel afin de favoriser le déplacement des espèces d’une zone de conservation à l’autre. 
Sa largeur minimum approximative est de 200 mètres, sans s’y limiter. Certains usages y sont 
autorisés. L’usage résidentiel y est permis à très faible densité et les implantations résidentielles 
doivent être encadrées par des PAE et des PIIA afin de limiter leur emprise au sol et maximiser leur 
intégration au paysage. Les modèles d’aménagement durable tel que le Growing greener y sont 
fortement encouragés. Les activités forestières à des fins d’assainissement et de régénération des 
peuplements y sont autorisées ainsi que les activités récréatives extensives, tels que les activités 
de plein air, mais excluant les terrains de camping et les terrains de golf. Les activités de chasse et 
de pêche y sont également autorisées dans la mesure où elles n’affectent pas l’intégrité du milieu 
naturel. (Ville de Sutton, 2009; Ville de Mont-Tremblant, 2008) 
5.5.3 L’« Aire d’affectation résidentielle/faunique » 
Cette aire d’affectation correspond aux développements résidentiels actuellement situés dans les 
corridors naturels du réseau écologique proposé. Elle vise le maintien de l’usage résidentiel en 
place en limitant son expansion. Les activités d’habitation de très faible à moyenne densité y sont 
autorisées ainsi que les activités de foresterie et de récréation extensive. Les commerces 
actuellement présents y sont également maintenus, mais aucune nouvelle implantation n’y est 
autorisée. Cette affectation vise également la protection des milieux naturels situés à l’intérieur de 
son périmètre. Ces milieux naturels, même fragmentés, peuvent constituer des « pas japonais » 
dans le réseau écologique et favoriser le déplacement des espèces dans le corridor. Ils forment des 
continuités écologiques dans le paysage. (Ville de Sutton, 2009; Ville de Mont-Tremblant, 2008) 
5.5.4 L’« Aire d’affectation agroforestière » 
Cette affectation est dédiée aux corridors naturels du réseau écologique situés en milieu agricole. 
Elle vise la protection maximale des milieux naturels présents dans le corridor ainsi que le maintien 
des activités agricoles actuelles. Les activités de foresterie durable sont autorisées, mais limitées 
aux coupes d’assainissement, d’entretien des peuplements forestiers et de jardinage. Les 
aménagements durables tels que les haies brise-vent naturelles et l’aménagement des bandes 
riveraines y sont favorisés afin de maintenir l’intégrité écologique du corridor et la biodiversité. Ces 
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aménagements durables constituent des continuités écologiques et sont importants pour la 
biodiversité ainsi que pour assurer le maintien de l’intégrité écologique des corridors. (Boucher et 
Fontaine, 2010) 
Outre l’introduction de nouvelles affectations du sol, la protection des milieux naturels peut 
également être encadrée par la règlementation de zonage en instaurant des mesures plus sévères 
quant aux usages permis dans chacune des zones, plus particulièrement dans les corridors 
naturels du réseau écologique. En observant la carte des usages permit dans chacune des 
affectations du sol du PU à la figure 5.8, il est remarqué que les usages permis par affectation du 
sol ne permettent pas non plus de rendre compte de la présence des milieux naturels. Par ailleurs, 
les corridors naturels du réseau écologique proposé pour la Ville de Granby sont principalement 
situés dans les zones « agriculture et élevage » et logement à « faible densité » (Ville de Granby, 
2008a). Dans une optique de développement durable, et afin d’assurer la protection des milieux 
naturels de façon permanente dans les corridors naturels, la Ville de Granby devrait envisager de 
développer de nouveaux usages permis, ou prescrits, à l’intérieur de ces derniers.  
Ainsi, afin de faire suite aux affectations du sol qui devrait être introduites au PU, certains usages 
devraient être limités à l’intérieur du périmètre des zones de conservation et des corridors naturels 
du réseau écologique proposé. Par exemple, le règlement régissant l’abattage d’arbres devrait 
limiter davantage l’abattage d’arbres en milieux boisés et les changements d’usages situés dans 
les corridors naturels du réseau écologique, afin de maintenir leur intégrité et favoriser leur 
utilisation par la biodiversité. Seules les activités d’entretien du couvert forestier et des peuplements 
devraient y être tolérées pour minimiser les perturbations extérieures. Cela permettrait notamment 
de limiter la perte de milieux naturels ou leur dégradation dans les corridors naturels situés en zone 
agricole.  
De plus, le règlement sur les PIIA ne s’applique qu’aux zones résidentielles, commerciales, 
industrielles et publiques (Ville de Granby, 2008c; Québec. MAMROT, 2012a). En outre, celui-ci 
devrait s’appliquer en zone agricole pour les superficies couvertes par les corridors naturels afin de 
maximiser l’intégration des infrastructures au paysage. Le PIIA devrait s’appliquer pour tous les 
développements entrepris à l’intérieur des corridors naturels pour limiter leurs impacts sur le milieu 
ainsi que sur la biodiversité. Ainsi, la conception des résidences dans les corridors naturels devrait 
être soumises à des critères permettant par exemple, d’assurer l’intégration du bâti à 
l’environnement naturel, d’assurer la protection de l’environnement naturel du site, de favoriser 
l’utilisation de végétaux indigènes, de limiter la trouée dans la végétation et de protéger et mettre 


















Figure 5.8 : Usages permis dans le règlement de zonage du plan d’urbanisme de Granby 
Enfin, la Ville de Granby aurait tout intérêt à encadrer les développements résidentiels situés à 
l’intérieur des corridors naturels par des PAE, qui permettent à la municipalité d'assurer un 
développement cohérent et durable, sans effectuer de modification des règlements d'urbanisme. 
Une faible emprise au sol devrait également constituer un critère de conception des bâtiments et 
des propriétés. (MAMROT, 2012a) La Ville de Granby est donc invitée à adapter sa règlementation 
et les usages permis dans les zones situées à l’intérieur des corridors naturels du réseau 
écologique afin d’y limiter les effets néfastes des activités humaines ainsi que pour assurer 
l’intégrité écologique des milieux naturels et de la biodiversité.  
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Les municipalités sont les entités législatives les plus outillées afin de règlementer les usages ainsi 
que l’aménagement et le développement sur leur territoire (Québec. MAMROT, 2012b). 
Lorsqu’employés de façon adéquate, les outils de planification et de développement du territoire 
peuvent être utilisés afin de protéger de façon optimale les milieux naturels ainsi que leur 
connectivité.  
5.6 Les aménagements durables et les réseaux écologiques 
L’aménagement durable du territoire se caractérise entre autres par des modèles d’aménagement 
urbain à faible emprise au sol ainsi qu’à faible empreinte écologique. Il existe de plus en plus de 
modèles d’aménagement visant une faible emprise au sol afin de réduire les pressions sur les 
usages du sol entraînées par l’introduction d’activités anthropiques. (Arendt, 1999; GRAPP, 2007; 
(Lefèvre, 2010) Des règlements d’urbanisme peuvent également encadrer les développements en 
milieu rural et naturel afin d’y limiter les usages permis sans toutefois en interdire la présence 
(Québec. MAMROT, 2012b). Ces options permettent donc un certain développement à faible 
emprise au sol, tout en respectant un certain encadrement des usages qui y sont permis. Cela 
permet en outre de favoriser la protection et la conservation des milieux naturels. 
5.6.1 Les aménagements urbains durables 
Le modèle d’aménagement Growing Greener par exemple est un modèle de lotissement 
intéressant d’un point de vue écologique, puisqu’il priorise l’implantation de développements 
résidentiels concentrés spatialement en grappe sur des lots de plus petite taille comparativement à 
un lotissement conventionnel. Un statut de conservation permanent peut ainsi être attribué à la 
superficie du territoire restante, qui peut atteindre jusqu’à 50 % du territoire. (Arendt, 1999; GRAPP, 
2007) Une harmonisation entre la conservation des milieux naturels et le développement résidentiel 
ou touristique peut ainsi être établie. De plus, cela peut entraîner une réduction locale de la 
dégradation de la qualité de l’eau et des paysages, l’artificialisation des sols et la fragmentation des 
milieux naturels (Lefèvre, 2010). Ce modèle de lotissement permet aussi d’augmenter la densité de 
logement au sol par rapport au modèle de lotissement conventionnel, sur une plus petite superficie. 
En parallèle, les superficies de milieux naturels ainsi protégées pourraient ensuite être intégrées au 
réseau écologique de la région. Les étapes de planification du modèle d’aménagement Growing 
Greener correspondent à l’inverse des étapes d’un lotissement conventionnel. Les principales 
étapes sont les suivantes :  
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1. Identifier les éléments de conservation obligatoires et souhaitables et définir les zones de 
développement potentiel; 
2. Implanter les maisons; 
3. Implanter les rues et les sentiers; 
4. Lotir le terrain. (GRAPP, 2007) 
L’implantation du développement résidentiel s’effectue en fonction des éléments naturels du 
territoire à protéger, et non en fonction d’un modèle de lotissement prédéfini et universel. 
L’intégration des maisons au paysage est également effectuée avant l’implantation des rues, et non 
l’inverse. Le lotissement des terrains est effectué à la fin, afin de minimiser l’emprise au sol du 
développement résidentiel et de maximiser la conservation des attraits naturels et des boisés 
d’intérêt écologique. (GRAPP, 2007) La figure 5.9 présente un exemple de lotissement 
conventionnel face à un lotissement de type Growing Greener. En somme, la Ville de Granby aurait 
tout intérêt à favoriser et encourager ce type de développement en milieu rural et agricole afin de 
maximiser la conservation des milieux naturels et une faible emprise au sol des développements 
résidentiels (figure 2.3 : Lotissement conventionnel et lotissement de type Growing Greener).  
La « croissance intelligente » correspond également à un modèle d’aménagement durable. Cette 
approche de planification urbaine priorise le respect de la population et de l'environnement ainsi 
que l’intensification de l'utilisation des terrains des quartiers centraux (Greenberg et autres, 2001; 
Philippa Campsie Editorial Services, 2001). Le fer de lance de cette stratégie d’aménagement 
réside dans le réaménagement des bâtiments existants et la conservation du patrimoine. Les 
finalités de cette approche visent la limitation de l’étalement urbain vers les banlieues, puisque 
cette forme de développement n’est pas viable sur le plan du développement durable et favorise 
l’utilisation individuelle de l’automobile. Les principaux objectifs de la croissance intelligente sont 
entre autres la préservation des espaces verts et des terres agricoles ainsi que l’assainissement de 
l’eau et de l’air, dans une optique d’amélioration de la qualité des quartiers. (Greenberg et autres, 
2001; Philippa Campsie Editorial Services, 2001) La Ville de Granby devrait tester ce type 
d’aménagement, qui permet une revitalisation des zones déjà bâties et la conservation des 
espaces verts restants. Cela permet également de réduire l’étalement urbain et la nécessité de 
créer de nouvelles infrastructures. (Goddard-Bowman, 2003) Ce type d’aménagement répond au 
principe de développement durable, il favorise une faible emprise au sol et ultimement, permet la 
conservation des milieux naturels. Enfin, ce type d’aménagement s’allie parfaitement avec les 
finalités qu’offre le concept de réseau écologique.  
Dans le même ordre d’idée, l’approche « SuNliving » préconise une planification, une conception 
ainsi qu’une mise en œuvre de quartiers durables. Son fer de lance : le développement durable 
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ainsi que les modes de vie durables, tant à l’échelle de l’individu, qu’à l’échelle du quartier. Cette 
approche favorise la prise en compte de la prospérité économique, de la responsabilité sociale, de 
la gérance environnementale ainsi que de la vitalité culturelle. Elle suppose la conception de 
quartiers durables à l’empreinte écologique d’une seule planète. (Canada. MRN, 2009) Ce mode de 
planification et d’aménagement du territoire s’inscrit dans la vision du développement durable et de 
la faible empreinte écologique. La Ville de Granby est encouragée à mettre de l’avant ce type 
d’approche dans ces projets d’aménagement du territoire afin de réduire son emprise sur les 
écosystèmes et favoriser la conservation de ses milieux naturels d’intérêts. En outre, le concept de 
réseau écologique peut constituer un modèle d’aménagement complémentaire à l’approche 
SuNliving. (Canada. MRN, 2009) 
5.6.2 Les aménagements agricoles durables 
À une plus petite échelle, mais non moins importantes, des stratégies d’aménagements durables 
existent également pour les milieux agricoles. Ces aménagements peuvent former des continuités 
écologiques pouvant contribuer au maintien de la connectivité entre différents milieux naturels 
fragmentés par la présence de milieux agricoles. Parmi ces aménagements, les haies brise-vent et 
les bandes riveraines en sont de bons exemples.  
Les haies brise-vent sont particulièrement efficaces pour éviter la verse des cultures. Elles 
permettent également d’augmenter les rendements des cultures et de protéger les animaux de 
ferme et les bâtiments. (Ferland, 2000) Par ailleurs, il a été démontré que les haies naturelles en 
milieux agricoles, contrairement aux haies plantées, pouvaient accueillir une plus grande diversité 
d’espèces végétales et aviaires, sans toutefois attirer d’herbes indésirables ou d’oiseaux nuisibles 
pour les cultures (Ferland, 2000). De plus, les haies sont particulièrement appréciées par les 
espèces ayant des besoins spatiaux limités, tels que les insectes, les rongeurs ou les oiseaux 
(Boucher et Fontaine, 2010). Les oiseaux ayant un régime insectivore en période estivale peuvent 
contribuer à la lutte intégrée ou biologique contre les insectes nuisibles, qui constituent leur 
principale nourriture. Ainsi, afin d’attirer une plus grande diversité d’oiseaux, les haies brise-vent 
devraient être formées d’un nombre de strates et d’une structure diversifiés, ainsi qu’une variété 
diversifiée d’espèces végétales. Leur contribution au maintien de la biodiversité ainsi qu’à l’équilibre 
écologique des milieux agricoles est donc très importante en raison de la population d’espèces 
animales qu’elles contiennent, notamment les oiseaux. (Ferland, 2000) De plus, des haies brise-
vent installées à intervalles réguliers peuvent contribuer à diminuer l’érosion des sols et des 
cultures engendrée par le vent. Leur présence peut également agir à titre de contrôle de l’érosion 
hydrique en limitant les pertes d’eau utile par évapotranspiration et assèchement des sols et par 
évapotranspiration des plantes. (Pesant, 2005) En outre, elles participent aux mouvements 
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fauniques et peuvent être intégrées au réseau écologique (Boucher et Fontaine, 2010; Fondation 









Figure 5.10 : Haies brise-vent en milieu agricole (tiré de : Fondation David Suzuki, s.d.) 
Par conséquent, leur présence en milieu agricole, particulièrement dans les segments de corridors 
naturels se situant sur des terres agricoles, devrait être mise de l’avant et la Ville de Granby 
pourrait envisager qu’elles soient exigées dans les limites des corridors naturels formant le réseau 
écologique. Leur présence pourrait pallier à l’absence de milieu naturel dans les segments de 
corridors situés en milieu agricole et diminuer la résistance aux déplacements des espèces.  
Les bandes riveraines en milieux agricoles, lorsqu’elles sont bien aménagées, peuvent également 
constituer une forme de relais ou de continuités écologiques. Elles constituent un lieu d’interactions 
important pour la biodiversité et supportent une grande variété de formes de vie fauniques et 
floristiques. De plus, celles-ci agissent comme rempart essentiel pour la protection des milieux 
aquatiques contre les nutriments lessivés en excès provenant des activités agricoles (Boucher et 
Fontaine, 2010). Elles permettent de réduire l’érosion des sols et la mise en suspension de 
sédiments dans les cours d’eau. De plus, les bandes riveraines arborescentes créent un ombrage 
qui favorise le maintien d’une basse température de l’eau et une meilleure qualité pour les 
poissons. Elles correspondent également à des habitats pour de nombreuses espèces fauniques, 
tels que les chauves-souris, les musaraignes et plusieurs espèces d’oiseaux. Ces espèces se 
nourrissent d’insectes nuisibles et pourront agir en tant que contrôle naturel de ces prédateurs et 
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ainsi contribuer à réduire les dommages aux cultures causées par ces derniers. (FFQ et UPA, 
2011)  
Par conséquent, la Ville de Granby aurait tout intérêt à adopter des mesures de protection 
supplémentaires aux normes minimales de trois mètres exigées par la Politique de protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables. Des normes de protection plus sévères devraient être 
établies afin que la distance de protection des bandes riveraines soit plus adéquate pour le 
maintien de la biodiversité ainsi que les biens et services écologiques rendus par celles-ci. (UPA, 
s.d.) 
Enfin, la Ville de Granby devrait favoriser et inciter l’implantation de ce type d’aménagement en 
milieu agricole afin de permettre le maintien d’une certaine connectivité entre les différents milieux 
naturels entourés par des terres agricoles. Ces types d’aménagements ne nuisent en rien à la 
production agricole et peuvent même lui être bénéfique si aménagé de façon adéquate. La 
présence d’espèces fauniques en milieu agricole fait état de la qualité du milieu et ces dernières 
agissent à titre de régulateur naturel face aux insectes nuisibles en contribuant par le fait même à la 
lutte intégrée et biologique des cultures. (Ferland, 2000; FFQ et UPA, 2011) 
5.7 Politique de protection des milieux naturels 
La Ville de Granby envisage se doter d’une politique de protection de ses milieux naturels et faire 
grimper la proportion de milieux naturels sous protection ou en conservation. Pour le moment, la 
superficie de milieux naturels protégés se résume à quelques servitudes de conservation en 
intendance privée ainsi qu’un bail en ce qui a trait au CINLB La Ville de Granby est encouragée à 
continuer son travail en intendance publique afin de protéger ses milieux naturels d’intérêts à 
perpétuité sur son territoire. Cela permettra de conserver les biens et services écologiques rendus 
par ces milieux et permettra un balancement entre les milieux naturels, agricoles et urbains. La Ville 
de Granby est invitée à introduire à sa nouvelle politique de gestion de ses milieux naturels les 
milieux naturels affichant un haut niveau d’intégrité écologique identifié lors de l’analyse multicritère 
des milieux naturels de Granby (Gauthier et Guertin, 2012). Il est également suggéré que le réseau 
écologique proposé pour la Ville de Granby soit intégré à la politique. Les municipalités sont les 
entités législatives les mieux outillées en ce qui a trait à la gestion spatiale et physique du territoire 
puisqu’elles sont les premières responsables de l’aménagement du territoire (Québec. MAMROT, 
2012b). La Ville de Granby est donc apte à poser des actions concrètes permettant la conservation 
des milieux naturels présents sur son territoire, notamment par l’implantation d’un réseau 
écologique protégé reliant les différents boisés d’intérêt écologique entre eux pour maintenir leur 
connectivité.  
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5.8 L’intendance privée et la protection des milieux naturels 
La Ville de Granby a également entrepris un contact par l’entremise d’envois postaux afin de 
sensibiliser et solliciter les propriétaires de milieux naturels afin que ces derniers entreprennent des 
actions en lien avec la conservation de leurs milieux naturels. Plusieurs options s’offrent à eux afin 
de perpétuer la conservation de leurs milieux naturels contre leur développement (Nature-Action 
Québec, s.d.c). La Ville de Granby doit continuer ses actions en intendance privée qui sont 
complémentaires aux actions d’intendance publique entreprise par la ville au travers ses outils 
d’aménagement et de planification du territoire. Les actions en intendance privée sont importantes 
et pertinentes afin de pérenniser l’intendance publique. En phase préliminaire, l’intendance privée 
peut être utilisée de façon stratégique pour débuter de petits projets. Mais ultimement, celle-ci 
devrait être utilisée qu’en vue de pérenniser la règlementation, qui elle, est utilisée de façon 
majoritaire afin de protéger les milieux naturels du territoire dans une perspective de 
développement durable. (Guertin et autres, 2013) 
La Ville de Granby est donc encouragée à prioriser l’intendance publique en pérennisant sa 
règlementation municipale et en utilisant ses outils d’aménagement et de développement du 
territoire en priorité. L’intendance privée ne devrait être utilisée que de façon complémentaire à 
l’intendance publique. 
5.9 Cartographie et méthodologie 
Le choix d’une méthodologie pour la conception d’un réseau écologique peut s’avérer complexe 
pour les décideurs en aménagement du territoire d’une municipalité, puisqu’un éventail de 
méthodologies s’offre à eux. De plus, le choix des données utilisées ainsi que des espèces cibles 
choisies selon la méthode retenue entraînera différentes sources d’incertitudes. Ces sources 
d’incertitudes devront être prises en considération lors du choix définitif de la méthode retenue. 
(Bernier, 2012) 
Le choix d’une méthode plutôt qu’une autre reste à la discrétion des décideurs et demeure aléatoire 
en quelque sorte, puisque dans la majorité du temps, elles ne sont pas comparées entre elles pour 
un même territoire. Celles-ci peuvent donc mettre en relief certains aspects plutôt que d’autres sans 
nécessairement refléter de façon intègre les réalités présentes sur le terrain. (Bernier, 2012) 
En raison de cette multitude d’approches méthodologiques, il va sans dire que plusieurs scénarios 
de tracé du réseau écologique pour un même territoire peuvent donc être possibles selon le choix 
méthodologique effectué. Par ailleurs, dans une perspective de développement durable, ces choix 
méthodologiques devraient prendre en compte, en plus du contexte écologique, les dimensions 
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sociales et économiques, comme l’acceptabilité sociale et les coûts d’implantation du projet par 
exemple. (Bernier, 2012) 
Malgré les incertitudes entourant la multitude de méthodes disponibles pour la conception de 
réseaux écologiques, ces derniers constituent tout de même d’excellentes mesures face à 
l’urgence d’agir en ce qui a trait à la fragmentation des habitats ainsi que la restauration et la 
conservation de la connectivité des milieux naturels. Peu importe la méthode utilisée quant à la 
conception, l’implantation d’un réseau écologique sur un territoire fragmenté demeure une solution 
pertinente pour contrer la perte de biodiversité dans une perspective de développement durable. 
(Bernier, 2012) 
De plus, les réalités municipales peuvent parfois orienter le choix des méthodes de conception des 
réseaux écologiques dus à des contraintes de temps ou favoriser des méthodes connues par le 
géomaticien. La méthodologie choisie devrait faire état des caractéristiques ainsi que des réalités 
du territoire afin d’être le plus adaptée possible. Cependant, vu la multitude d’approches 
disponibles, certaines méthodes s’avèrent souvent trop complexes à réaliser dans un contexte 
municipal. Les données nécessaires sont parfois inexistantes ou peu fiables, ou le temps et la main 
d’œuvre requis sont trop importants pour les ressources disponibles. À titre d’exemple, l’organisme 
Connexion Montérégie, affilié à l’Université McGill, a développé une méthodologie très intéressante 
pour la conception d’un réseau écologique à l’échelle de la Montérégie (Gonzalez et autres, 2012). 
Cette méthode est toutefois très complexe et nécessite la compilation de beaucoup de données. 
Cette méthode s’adresse à des spécialistes et n’est pas adaptée au contexte municipal. C’est 
pourquoi elle a été écartée dans le cadre de la présente étude. La méthodologie qui a été utilisée 
pour la conception du réseau écologique de la Ville de Granby, la méthode élaborée par 
l’organisme de conservation Corridor Appalachien, a été choisie puisqu’elle répondait aux 
contraintes de temps entourant la réalisation de cet essai ainsi qu’en raison de la familiarité du 
géomaticien (Corridor Appalachien, 2010). Celle-ci a tout de même démontré certaines limites.  
En effet, les critères utilisés lors de l’analyse de voisinage pour l’élaboration des corridors naturels 
du réseau écologique proposé ont démontré une surpondérance des corridors sur le plan de la 
largeur. Certains corridors démontrent donc des segments disproportionnés en largeur par rapport 
à sa longueur. De plus, cette surpondération transparaît également dans l’analyse quantitative des 
corridors naturels. Afin de respecter l’échéancier établi, les critères présentés dans la méthodologie 
de Corridor Appalachien n’ont pas été modifiés et ont été utilisés tel quel (Corridor Appalachien, 
2010). Cependant, dans la mesure où la période de temps allouée à la cartographie du corridor 
écologique de Granby avait été plus longue et si plus de ressources avaient été disponibles, ces 
critères auraient pu être raffinés, notamment sur le plan de la largeur, afin de mettre davantage en 
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valeur les réalités du territoire. Par conséquent, il serait recommandé à la Ville de Granby de 
raffiner les critères d’analyses utilisés lors de la configuration des corridors afin de rendre compte 
des réalités présentes sur le terrain. Néanmoins, le réseau écologique proposé constitue un bon 
point de départ et présente les grandes lignes en ce qui a trait à la localisation souhaitée pour le 




L’expansion du territoire urbain ainsi que le déploiement des activités agricoles dans le sud du 
Québec ont entraîné la modification des milieux naturels. La fragmentation du territoire ainsi que le 
déclin de la biodiversité correspondent aux principales conséquences de ces changements 
d’usages. Cette fragmentation du territoire entraîne une réduction de la taille des milieux naturels et 
leur isolement les uns par rapport aux autres (Bergès et autres, 2010). De plus, cette discontinuité 
entre les fragments entraîne des perturbations sur la migration génétique et physique des 
populations fauniques et floristiques entre ces derniers. Par conséquent, la connectivité entre les 
différents habitats fragmentés est alors altérée, voire détruite, et l’intégrité de la biodiversité de ces 
milieux isolés est fortement compromise. (Baillie et autres, 2004; Bergès et autres, 2010; France, 
MEDDE, 2013) 
La rédaction de cet essai avait comme principale finalité, la conservation des milieux naturels 
d’intérêts par la théorie de la conception des réseaux écologiques ainsi qu’à l’intégration de ces 
derniers aux différents outils de planification et de développement territorial développés pour les 
municipalités pour l’aménagement de leur territoire. Afin de répondre à cette finalité, une 
description du territoire à l’étude a permis de mettre en lumière la situation particulière de la 
municipalité de Granby. Celle-ci est située à cheval sur deux provinces naturelles, soient les 
Appalaches et les BTSL. Son importance écologique est donc non négligeable et le maintien d’un 
lien entre les deux réalités écologiques est important. Les principaux milieux naturels d’intérêt 
écologique dont une connectivité devrait être maintenue pour assurer l’intégrité écologique de la 
biodiversité sont le mont Yamaska, le CINLB et le Parc national de la Yamaska ainsi que le mont 
Shefford. 
Au second chapitre, une présentation du concept des réseaux écologiques a révélé que ces 
derniers contribuaient de façon significative au maintien de l’intégrité des écosystèmes et de la 
biodiversité. Les réseaux écologiques permettent le rétablissement d’une connectivité entre les 
milieux naturels d’intérêt afin d’assurer la migration physique et génétique des populations. 
Permettant ainsi de maintenir les biens et services écologiques que ces derniers rendent à la 
collectivité. (Baillie et autres, 2004; Bergès et autres, 2010; Opdam et autres, 2006; Newton et 
autres, 2012; Bennett et Wit, 2001) 
L’analyse des options possibles s’offrant aux municipalités concernant la protection de leurs 
habitats naturels démontrée au chapitre trois a permis de mettre en lumière les outils et les 
compétences que les MRC et les municipalités locales ont à leur disposition en matière de 
protection des milieux naturels. Les outils d’aménagement couramment utilisés tels que les SAD, 
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les PU ainsi que la règlementation de zonage sont des outils leur permettant de régir les usages 
autorisés sur leur territoire. Il a été démontré que la protection d’un réseau écologique était possible 
et envisageable par intendance publique. En effet, l’introduction de nouvelles affectations du sol au 
SAD et au PU, par exemple, permettrait d’ancrée la protection des milieux naturels à la 
règlementation afin de rendre compte de façon permanente leur présence dans l’aménagement du 
territoire. Les développements résidentiels effectués en milieu rural peuvent être encadrés par des 
règlements comme le PIIA ou le PAE afin que la municipalité soit en mesure d’exiger le respect de 
certains critères en lien avec la protection du milieu dans lequel ils s’insèrent (Québec. MAMROT, 
2012a). Des modèles d’aménagement du territoire peuvent également favoriser la conservation des 
milieux naturels, tels que le Growing Greener, le SuNliving ou la croissance intelligente et être 
encouragés par la municipalité des ces outils d’aménagement et de développement du territoire. 
(Arendt, 1999; GRAPP, 2007; Lefèvre, 2010; Philippa Campsie Editorial Services, 2001; Canada. 
MRN, 2009) 
La cartographie du réseau écologique de Granby a par la suite été réalisée et a permis de faire 
ressortir un patron de corridors naturels permettant d’interrelié les milieux naturels d’intérêt 
écologique de la région. Le choix d’une méthodologie existante et connue par le géomaticien 
responsable de la cartographie a été préféré en raison de contrainte de temps. La méthode 
élaborée par l’organisme de conservation Corridor Appalachien a donc été utilisée pour la création 
du réseau écologique (Corridor Appalachien, 2010). En revanche, celle-ci a démontré certaines 
limites compte tenu des particularités du territoire de Granby. Une analyse quantitative a ensuite 
été effectuée pour chaque corridor défini afin de leur attribuer un score en termes d’intégrité 
écologique. Les corridors D, A et C sont les corridors naturels ayant obtenus les meilleurs scores 
(figure 4.4). Bien que ces derniers soient d’un grand intérêt écologique, ils sont tous 
considérablement fragmentés. C’est pourquoi des efforts de conservation et de restauration sont 
capitaux. 
Plusieurs suggestions et recommandations ont été formulées à l’attention de la MRC de la Haute-
Yamaska ainsi qu’à la Ville de Granby en lien avec la protection de ses milieux naturels et 
notamment, de son réseau écologique. Cette dernière est invitée, lors de la révision de son PU, à 
introduire de nouvelles affectations du sol afin d’y intégrer la protection de façon permanente et 
durable de son réseau écologique. De par sa localisation géographique et son importance 
écologique pour la biodiversité, la Ville de Granby devrait envisager de protéger son réseau 
écologique afin de maintenir une connectivité entre ses milieux naturels, et ce, de part et d’autre 
des deux provinces naturelles qu’elle chevauche. Ces actions devraient être orientées sur la 
modification de ces outils d’aménagement et de développement afin de prioriser une protection des 
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milieux naturels par intendance publique. L’intendance privée est intéressante en début de projet, 
mais ultimement, elle ne devrait être utilisée qu’afin de pérenniser la règlementation municipale.  
Si les instances gouvernementales, les MRC et les municipalités locales considéraient les réseaux 
écologiques identifiés comme étant des critères d’analyse lors de la révision des orientations 
gouvernementales, des SAD et des PU, l’atteinte d’une planification et d’un aménagement durable 
du territoire serait sur la bonne voie. 
Enfin, il a été souligné par Environnement Canada ainsi que par le MDDEFP qu’une perte 
significative de la biodiversité était observée lorsque la superficie forestière descend en deçà du 
seuil d’intégrité écologique de 30 %. Cette altération de l’habitat se traduira entre autres par un 
déclin des populations d’espèces sauvages, une réduction de la capacité à fournir des biens et 
services écologiques ainsi qu’un affaiblissement de l’intégrité écologique des milieux naturels. Or, 
le couvert forestier des BTSL est estimé à 29 % et celui de Granby se rapproche dangereusement 
du 30 % également. Cette faible proportion des habitats devrait sonner l’alarme auprès des 
décideurs en aménagement du territoire et rappeler l’urgence d’agir en ce qui a trait à la 
préservation et la conservation des écosystèmes du territoire afin d’éviter un déclin progressif et 
irréversible de nos milieux naturels et de notre biodiversité. (Québec. MDDEFP, 2004; Canada. 
Environnement Canada, 2013)  
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ANNEXE 1 – Projet de corridors naturels de la Fondation pour la sauvegarde des écosystèmes du territoire de la Haute-Yamaska 









































ANNEXE 4 – Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la longueur des 
corridors naturels du réseau écologique de Granby (Tiré de : Système d’informations 
écoforestières, MRN, 2013) 
Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la longueur des corridors 












Dist. (m) / 
Corr. init. 
Dist. tot. (m) 
/ Corr. final 
A 
A 
Mil. Nat. 15 3 532,4 53,6 
6 586,4 
15 195,7 
Agricole 4 1 429,9 21,7 
Dénu.Hum. 4 1 592,3 24,2 
Eau 2 31,8 0,5 
R 
Mil. Nat. 8 2 247,1 53,3 
4 216,4 
Agricole 2 1 836,5 43,6 
Aulnaie 1 94,1 2,2 
Cent.Urb. 1 38,6 0,9 
S 
Mil. Nat. 15 3 862,4 87,9 
4 392,9 
Aulnaie 1 76,7 1,7 
Cent.Urb. 1 405,1 9,2 
Dénu.Hum. 1 27,3 0,6 
Eau 1 21,5 0,5 
 
B B 
Mil. Nat. 10 2 186,5 44,3 
4 931,8 4,931,8 
Agricole 3 1 463,0 29,7 
Aulnaie 1 96,8 2,0 
Cent.Urb. 1 106,2 2,2 
Eau 1 46,8 0,9 
Gravière 2 443,3 9,0 




Mil. Nat. 4 932,9 76,8 
1 215,2 
7 666,1 
Agricole 1 109,2 9,0 
Lgn.Trans.
Én. 1 173,2 14,2 
G 
Mil. Nat. 9 2 067,9 87,1 
2 374,4 Dénu.Hum. 1 268,5 11,3 
Lgn.Trans.
Én. 1 38,0 1,6 
H Mil. Nat. 5 1 556,7 100,0 1 556,7 
I 
Mil. Nat. 6 1 908,1 75,7 
2 519,8 Agricole 1 485,8 19,3 
Cent.Urb. 1 125,9 5,0 
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Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la longueur des corridors 












Dist. (m) / 
Corr. init. 
Dist. tot. (m) 
/ Corr. final 
D 
D 
Mil. Nat. 11 2 482,4 65,6 
3 785,8 
11 421,1 
Agricole 3 357,6 9,4 
Cent.Urb. 2 890,7 23,5 
Eau 1 55,1 1,5 
E 
Mil. Nat. 9 2 616,3 34,3 
7 635,3 
Agricole 2 4 852,1 63,5 
Eau 1 54,7 0,7 
Lgn.Trans.
Én. 1 112,2 1,5 
 F E Lgn.Trans.Én. 1 128,4 100,0 128,4 128,4 
 
J F 
Mil. Nat. 11 2 187,2 83,1 
2 632,9 2 632,9 Agricole 3 366,0 13,9 
Cent.Urb. 1 79,6 3,0 
 
K G Mil. Nat. 7 1 651,1 96,7 1 707,7 1 707,7 
Cent.Urb. 1 56,7 3,3 
 
L H 
Mil. Nat. 7 1 241,1 78,6 
1 578,2 1 578,2 Cent.Urb. 1 308,0 19,5 




Mil. Nat. 7 1 815,8 39,0 
4 651,9 
19 586,6 
Agricole 3 1 443,5 31,0 
Aulnaie 2 599,7 12,9 
Cent.Urb. 1 692,4 14,9 
Eau 1 100,6 2,2 
N 
Mil. Nat. 3 656,1 42,5 
1 543,1 
Agricole 1 527,4 34,2 
Aulnaie 1 302,9 19,6 
Dénu.Hum. 1 6,9 0,4 
Eau 1 49,9 3,2 
O 
Mil. Nat. 22 5 127,5 88,3 
5 809,1 
Agricole 4 537,3 9,2 
Barr.Hydro.
Él. 1 66,5 1,1 
Cent.Urb. 1 77,8 1,3 
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Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la longueur des corridors 












Dist. (m) / 
Corr. init. 
Dist. tot. (m) 
/ Corr. final 
P 
Mil. Nat. 4 999,4 48,9 
2 045,3 Agricole 1 807,0 39,5 
Aulnaie 1 238,9 11,7 
      
Q 
Mil. Nat. 8 1 342,4 94,1 
1 425,8 
Agricole 1 83,4 5,9 
T 
Mil. Nat. 5 1 180,1 28,7 
4 111,4 
Agricole 2 370,7 9,0 
Cent.Urb. 1 1 165,3 28,3 
Dénu.Hum. 2 182,3 4,4 
Eau 5 1 213,0 29,5 
 
U J 
Mil. Nat. 2 198,9 41,1 
483,7 483,7 
Agricole 1 284,8 58,9 
 
Figure A4.1 : Type d’utilisation du sol par catégorie de milieu utilisé pour l’analyse 
quantitative des corridors naturels du réseau écologique 
Milieu naturel 
          Mil.Nat. Miliueu naturel 
          Dénu.Hum. Dénudé humide 
          Eau Cours d'eau et étendue d'eau 
          Aulnaie Aulnaie 
          Verger Verger 
Milieu agricole 
          Agricole Agricole 
          Lgn.Trans.Én. Ligne de transport d'énergie 
Milieu urbain 
          Cent.Urb. Centre urbain 
          Gravière Gravière 
          Barr.Hydro.Él. Barrage hydroélectrique 
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ANNEXE 5 – Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la largeur des 
corridors naturels du réseau écologique de Granby (Tiré de : Système d’informations 
écoforestières, MRN, 2013) 
Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la largeur des corridors naturels 









/ Utili. sol 
Prop. 
(%) 
Sup. (m2) / 
Corr. init. 
Sup. tot. 




Mil. Nat. 57 3 092 573 59,06 
5 236 264 
10 908 156 
Agricole 8 1 267 461 24,21 
Cent.Urb. 1 2 229 0,04 
Dénu.Hum
. 4 857 589 16,38 
Eau 7 16 411 0,31 
R 
Mil. Nat. 23 1 429 179 64,33 
2 221 688 
Agricole 3 727 018 32,72 
Aulnaie 1 54 124 2,44 
Cent.Urb. 1 3 746 0,17 
Eau 2 7 508 0,34 
Ile sup <1 
ha. 1 113 0,01 
S 
Mil. Nat. 35 2 147 935 62,26 
3 450 203 
Agricole 3 677 962 19,65 
Aulnaie 1 37 948 1,10 
Cent.Urb. 1 43 262 1,25 
Dénu.Hum
. 3 229 842 6,66 
Eau 2 28 116 0,81 
Gravière 1 285 138 8,26 
 
B B 
Mil. Nat. 46 2 123 335 56,90 
3 731 695 3 731 695 
Agricole 8 976 582 26,17 
Aulnaie 3 117 496 3,15 
Cent.Urb. 1 10 756 0,29 
Dénu.Hum
. 2 8 275 0,22 
Eau 14 74 738 2,00 
Gavière 2 277 463 7,44 
Ile sup <1 
ha. 5 12 909 0,35 
Verger 2 130 141 3,49 
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Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la largeur des corridors naturels 









/ Utili. sol 
Prop. 
(%) 
Sup. (m2) / 
Corr. init. 
Sup. tot. 





Mil. Nat. 10 491 929 85,04 
578 454 
4 532 011 
Agricole 1 19 959 3,45 
Cent.Urb. 1 13 985 2,42 
Lgn.Trans.
Én. 1 52 581 9,09 
G 
Mil. Nat. 16 927 684 73,05 
1 270 010 
Cent.Urb. 1 568 0,04 
Défriché 1 20 374 1,60 
Dénu.Hum
. 2 270 268 21,28 
Eau 1 348 0,03 
Lgn.Trans.
Én. 1 50 768 4,00 
H 
Mil. Nat. 12 967 782 91,24 
1 060 676 
Agricole 1 20 948 1,97 
Défriché 1 33 220 3,13 
Eau 1 14 337 1,35 
Site inondé 1 24 389 2,30 
I 
Mil. Nat. 19 1 174 085 72,35 
1 622 871 
Agricole 1 427 495 26,34 
Cent.Urb. 1 12 633 0,78 
Eau 1 6 785 0,42 




Mil. Nat. 25 1 091 081 63,90 
1 707 377 
6 078 196 
Agricole 5 513 709 30,09 
Cent.Urb. 2 95 816 5,61 
Eau 2 6 770 0,40 
E 
Mil. Nat. 43 1 685 574 38,56 
4 370 820 
Agricole 4 2 558 956 58,55 
Cent.Urb. 2 9 076 0,21 
Eau 2 46 179 1,06 
Lgn.Trans.
Én. 2 71 034 1,63 
 
F E 
Mil. Nat. 1 2 488 16,15 
15 409 15 409 Agricole 1 182 1,18 
Lgn.Trans.
Én. 1 12 739 82,67 
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Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la largeur des corridors naturels 









/ Utili. sol 
Prop. 
(%) 
Sup. (m2) / 
Corr. init. 
Sup. tot. 




Mil. Nat. 42 2 175 918 75,56 
2 879 911 2 879 911 
Agricole 6 686 800 23,85 
Cent.Urb. 1 9 447 0,33 





Mil. Nat. 14 579 687 97,81 
592 638 592 638 
Agricole 1 3 028 0,51 
Cent.Urb. 2 8 992 1,52 
Eau 1 930 0,16 
 
L H 
Mil. Nat. 8 119 171 75,58 
157 674 157 674 Cent.Urb. 1 37 025 23,48 




Mil. Nat. 16 370 534 27,88 
1 329 172 
7 392 963 
Agricole 5 581 158 43,72 
Aulnaie 9 208 510 15,69 
Cent.Urb. 2 67 836 5,10 
Eau 4 99 871 7,51 
Ile sup <1 
ha. 3 1 263 0,10 
N 
Mil. Nat. 4 133 152 41,31 
322 339 
Agricole 1 61 648 19,13 
Aulnaie 1 49 193 15,26 
Dénu.Hum
. 2 65 278 20,25 
Eau 1 13 068 4,05 
O 
Mil. Nat. 47 3 172 678 84,02 
3 776 041 
Agricole 4 446 464 11,82 
Aulnaie 3 40 035 1,06 
Barr.Hydro
.Él. 1 46 080 1,22 
Cent.Urb. 1 8 054 0,21 
Eau 6 62 723 1,66 
Ile sup <1 
ha. 1 6 0,00 
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Données utilisées pour l’analyse quantitative sur le plan de la largeur des corridors naturels 









/ Utili. sol 
Prop. 
(%) 
Sup. (m2) / 
Corr. init. 
Sup. tot. 
(m2) / Corr. 
final 
P 
Mil. Nat. 12 426 441 44,37 
961 067 Agricole 2 486 113 50,58 
Aulnaie 1 48 513 5,05 
Q 
Mil. Nat. 9 262 025 73,07 
358 608 
Agricole 1 96 583 26,93 
T 
Mil. Nat. 6 199 292 30,86 
645 737 
Agricole 4 43 300 6,71 
Aulnaie 1 11 832 1,83 
Cent.Urb. 1 113 431 17,57 
Dénu.Hum
. 2 94 651 14,66 
Eau 10 183 231 28,38 
 
U J 
Mil. Nat. 3 16 532 30,59 
54 050 54 050 Agricole 1 32 078 59,35 
Cent.Urb. 1 5 440 10,06 
 
Figure A4.1 : Type d’utilisation du sol par catégorie de milieu utilisé pour l’analyse 
quantitative des corridors naturels du réseau écologique 
Milieu naturel 
          Mil.Nat. Miliueu naturel 
          Dénu.Hum. Dénudé humide 
          Eau Cours d'eau et étendue d'eau 
          Aulnaie Aulnaie 
          Verger Verger 
          Ile sup < 1ha. Île  superficie < 1 ha 
          Site inondé Site inondé 
Milieu agricole 
          Agricole Agricole 
          Lgn.Trans.Én. Ligne de transport d'énergie 
Milieu urbain   
          Cent.Urb. Centre urbain 
          Gravière Gravière 
          Barr.Hydro.Él. Barrage hydroélectrique 
          Défriché Défriché 
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